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18 ans seulement après la fin de la Grande Guerre, les politicards des anciens 
pays alliés crachèrent sur les centaines de milliers de morts de la Grande 
Guerre en laissant bafouer le traité qui l’avait clôturée et qu'ils avaient imposé 
à l'Allemagne. 

On peut dire que le 7 mars 1936 constitue le début de la seconde guerre 
mondiale. Dès cette date, après avoir fait semblant de ne pas voir ce qui se 
passait en Allemagne l’année précédente, les politiques français et anglais se 
couchèrent devant Hitler alors qu'ils avaient les moyens militaires et 
juridiques d’arrêter sa folle aventure. Les politicards français n’eurent pas 
plus de courage en 1940 ; ils refusèrent d'assumer la défaite, dont ils étaient 
seuls responsables, et jetèrent le pouvoir entre les mains d’un vieux Maréchal 
de 84 ans qui assuma leurs erreurs et les paya. Entretemps, ils avaient 
expliqué la défaite de la France par la prétendue « trahison » du roi des 
Belges et par les réfugiés belges qui « empêchaïent » le carburant de parvenir 
aux chars d'assaut qui ne pouvaient ainsi plus avancer … 

Dans ce travail, nous nous proposons de nous pencher presqu’exclusivement 
sur les conséquences, en Belgique, de la remilitarisation de la Rhénanie tout 
en évoquant les autres motifs, très pertinents également, qui ont poussé notre 


pays à retourner à la neutralité stricte. 


Hommage de l’auteur à Sa Majesté le Roi Léopold III 
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LES MOTIFS DU RETOUR À LA NEUTRALITÉ 


On peut recenser cinq motifs ‘ avoués ou non, qui ont poussé le gouvernement 
belge et son roi à revenir à une stricte neutralité en 1936 : 

1. L'absence de réactions fortes à la remilitarisation de la Rhénanie qui remit 
l’armée allemande aux frontières de la Belgique, un fait dont le roi parla 


ouvertement dans son discours du 14 octobre; 


2. Le risque d’éclatement du pays, avec, d’un côté, les Flamands hostiles à la 
France et les Wallons qui lui étaient plutôt favorables (même s’il faut nuancer 


cette opinion °) ; 


3. La conservation du Congo belge dont des puissance (qui se disaient 
amies...) prétendaient disposer pour le remettre à l’agité de Berlin qui 


réclamait des colonies pour le Reich 5. 


M. Lloyd George * ayant déclaré à la Chambre des communes (6 
février) que, dans l'intérêt de la paix mondiale, il convenait de réviser 
la clause du traité de Versailles relative aux mandats coloniaux, étant 
donné que des pays à faible population, tels la Belgique, le Portugal, la 
Hollande possèdent de grands territoires tropicaux alors que 
l'Allemagne n'en a pas et que l'Italie n'en a guère, la presse belge a 


élevé contre ces propos de très vives protestations. 


1 Nous reconnaissons qu’ils n’ont pas tous la même importance. Nous les avons toutefois classés par l’importance, 

toute subjective, que nous leur attribuons. 

2 Les Wallons n’apprécient pas nécessairement l’attitude hautaine ou moqueuse des Français à leur égard, ainsi que 

leur chauvinisme. 

3 Le journal L’'EXELCIOR du 15 octobre 1936 écrivait à ce sujet : « Une nouvelle répartition de toutes les colonies ? 
Cette nouvelle répartition s’opérerait surtout aux dépens des petits états européens qui possèdent de grandes 
colonies riches et prospères : le Portugal, la Hollande et même la Belgique. » Un auteur moderne écrit, « Les 
Anglais n'ont jamais digéré le fait que le Congo, et surtout le Katanga, leur soit passé sous le nez. Ainsi en 1937, le 
Premier Chamberlain proposera le Congo belge (et l'Angola) à Hitler en échange de la paix. Hitler déclinera 
quand il apprendra que ni la Belgique ni le Portugal n'ont donné leur accord. » Noterman Jacques A.M., Congo 
belge, L’empire d’Afrique, Souvenirs du XXesiècle, Arobase éd. 2004. 

4 En 1936, il se rendit en Allemagne où il rencontra Hitler qu’il considérait comme « le plus grand Allemand vivant ». 
De retour chez lui, il écrivit un article dans le Daily Express du 17 septembre 1936 dans lequel il faisait l’éloge de 

Hitler. 
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M. Lloyd George, dit l'Etoile Belge (3 février), a oublié, certainement, 
qu'il fit partie du Comité des Quatre qui dicta les conditions de la paix 
à l'Allemagne. Cette absence de mémoire doit être mise, sans aucun 
doute, sur l'âge assez avancé de l'ancien premier ministre. On eût 
souhaïté pour lui une retraite plus obscure et plus digne. » 

Répondant, au Sénat (26 février), à l'interpellation de M. de Dorlodot 
sur le discours de M. Lloyd George, M. Van Zeeland * a déclaré: 

« Une solution du problème colonial international impliquant une 
redistribution des colonies où Congo belge serait englobé de près ou de 
loin a toujours été jugée inadmissible par le gouvernement belge, et j'ai 
à peine besoin d'ajouter qu'il ne l'admettra jamais. Cette colonie, 


notre pays la doit au génie d'un de ses rois. ° 


4. Le traité militaire franco-soviétique qui, dans son article 2 prévoyait : 


Au cas où la France ou l'URSS seraient l'objet d'une agression non 
provoquée de la part d'un État européen, malgré les intentions 
sincèrement pacifiques des deux pays, l'URSS et réciproquement la 


France, se prêteront immédiatement aide et assistance. 


En France, le pacte fut ratifié par les députés le 27 février 1936 et par le sénat 
le 12 mars 1936. 

La Belgique ne désirait pas être entraînée dans une aventure militaire pour 
PU.R.S.S. qui représentait un épouvantail pour la majeure partie de la 
population. Nous verrons cependant que les accords militaires franco-belges 


n’impliquaient pas la participation de l’armée belge à une guerre française ; 


5. L'arrivée au pouvoir en France du « front populaire » sur fond de guerre 
civile espagnole où les républicains commettaient des atrocités sans nom. Il 


était manifeste que le nouveau gouvernement français n’entreprendrait rien 


5 1” ministre belge. 
6  L’Avenir du Luxembourg, 27 février 1936 
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contre Hitler. L’organe officiel du parti socialiste, le journal Le Populaire 
écrivait, le 19 août 1932, comme si le Traité de Versailles n’existait pas (!), 


treize ans seulement après sa signature 


() allez expliquer aux allemands que leur « sécurité 
nationale » n'est pas menacée par l'absence d'une forte 
armée, d'une importante marine et d'une puissante aviation 
militaire, quand la « sécurité nationale » de la France exige 
justement une grande armée bien équipée, des fortifications 
tout le long de la frontière, des bateaux de guerre en 
quantité et une aviation de bombardement d'une grande 
puissance ? (.) AU MOMENT OÙ LE GOUVERNEMENT 
ALLEMAND ADHÈRE OFFICIELLEMENT À LA THÈSE DU 
GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET MENACE DE RÉARMER 
L'ALLEMAGNE, NOUS RÉPÉTONS AVEC ENCORE PLUS DE 
FORCE : DÉSARMEZ ! » 


Le 16 maï 1936, le même journal qui célébrait la victoire du « front populaire 


» reproduisait un discours de Léon Blum sous les titres 


NOUS NE VOULONS PAS DE GUERRE, SOUS AUCUN 
PRÉTEXTE 

Nous n'attachons, quant à nous, aucune vertu à la guerre. Nous ne 
pensons même pas comme nos ancêtres de 1792 ou de 1848 que la 
guerre puisse avoir une vertu libératrice et révolutionnaire. Il y a bien 
des années qu'un grand homme qui s'appelait Jaurès nous a détournés 
de cette illusion, et il y a quelque chose qui nous en a définitivement guéris, et 
ce quelque chose c'est la guerre. 

NOUS VOULONS LA PAIX AVEC TOUS 

Il ne faut pas supposer un instant, car ce serait une 


hypothèse absurde, que nous pensions aujourd'hui à pousser 
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ce pays dans des positions belliqueuses, par esprit de haine ou 
de représailles, pour venger des camarades persécutés ou dans 
l'espoir de détruire tel ou tel régime. Nous voulons la paix avec tous; 
nous voulons travailler à la paix avec toutes les nations de bonne 
volonté et NOUS EXCLUONS ENTIÈREMENT l'idée de la guerre 
de propagande, l'idée DE LA GUERRE DE REPRÉSAILLES. 


L'Etoile Belge commentait, le 5 avril 


Le Front populaire va donc prendre le pouvoir sous l'œil bienveillant 
de Staline qui ne regrettera pas son argent. Première conséquence 
inéluctable de cet événement: la France va être entraînée 
irrésistiblement dans l'orbite de la politique soviétique. L'alliance 
franco-russe, préparée par les de Monzie, les Herriot et d'autres 


radicaux aveugles, va être consolidée, renforcée, élargie. 


Notons encore que le 16 juillet, le Journal de Liège écrivait au sujet de la 


France du « front populaire » 


Une France divisée, une France amoindrie, une France livrée aux 


partis de désordre, nous enlève la plus grande part de notre sécurité. 


Quand le Maréchal Pétain avertissait du danger de guerre et quand le 

Maréchal Liautey écrivait en préface de l'édition française de Mein Kampf , 

éditée en France contre la volonté de son auteur ?, « tout Français doit lire ce 

livre », la gauche Française hurlaïit « paix » et croyait que cette incantation 

suffirait à figer l’ex caporal autrichien. 

Avant d'arriver au pouvoir, dans Le Populaire du 28 décembre 1933, Léon 

Blum, qui feignait d'ignorer les menaces d'Hitler dans Mein Kampf, écrivait : 

7  Parles Nouvelles Editions latines en 1934. 

8 C’est dans le deuxième tome de Mein Kampf, publié à la fin de l’année 1926 que se découvre une tout 
autre approche. Le nécessaire anéantissement de la France y est présenté non comme une fin en soi, 
mais comme le moyen pour l'Allemagne de renverser l'obstacle qu’elle présente sur la voie de 


l'expansion allemande vers l'est. (www.atlantico.fr/decryptage/3128758/la-place-de-la-france-dans- 
mein-kampf) "la France ennemie irréductible du peuple allemand doit être anéantie” 
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Nous n'avons pas, de parti pris, refusé toute créance aux 
protestations de paix venues inopinément de Hitler. Tout au 
contraire nous nous sommes efforcés de persuader l’opinion 
populaire QUE LE RÉARMEMENT DE L’ALLEMAGNE PAR 
HITLER N'ÉTAIT PAS NÉCESSAIREMENT 
CONTRADICTOIRE AVEC UNE INTENTION DE PAIX, que la 
force militaire pouvait représenter pour le racisme hitlérien autre 
chose qu'un instrument de revanche et de guerre, à savoir le signe 


tangible de la rénovation et de la libération nationales. 
Toujours dans le même journal, le 4 juillet 1934 : 


Commission de l’armée. Importantes déclarations du Maréchal Pétain. 
Par son esprit, presque par ses anticipations, l'exposé qu'a fait hier le 
Maréchal Pétain à la Commission de l’armée a donné au vote de ces 
crédits son plein sens inquiétant. (.…) gouvernement Doumergue de 
plus en plus dominé par l'état-major. 

Les pouvoirs publics distillent les propos alarmistes. On 
dirait qu'ils veulent créer dans notre pays une atmosphère 
d'angoisse et de panique, espérant peut-être qu'elle sera 
propice à l'épanouissement d'une psychose de guerre. Ça 
commence à la commission de l'Armée. Puis la rumeur se propage 
dans le pays, de ville en ville, de village en village. MAIS LE 
SOCIALISME NE SERA NI DUPE, NI COMPLICE. IL NE SERA 
PAS DUPE, CAR IL DEVINE LA MANŒUVRE. Nationalisme et 
militarisme ont toujours été synonymes de réaction politique et 
sociale. Et pour empêcher l'une, il saura se dresser contre les autres. Il 
ne sera pas complice, car la politique de paix internationale et 
de désarmement général qu'il poursuit, l'avertit du danger 


que font courir à la nation telles mesures folles ou tel 
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langage insensé, qui sont le fait du ministère issu de l'émeute (de 
février 1934 — NDA). 

Qu'a dit le ministre de la Guerre (le Maréchal Pétain — NDA), qui avait 
demandé à être entendu par la commission de l'Armée ? Il a d'abord 
fait observer qu'à son avis, les événements qui viennent de se dérouler 
en Allemagne - et il faisait allusion à la répression sanglante que le 
Führer vient d'ordonner contre certains chefs de la milice brune- (la 
nuit des longs couteaux — NDA) auraient pour conséquences une 
augmentation de la force militaire allemande et un 
renforcement de sa discipline dans le cadre d'une unité 
nationale rendue plus étroite. Le maréchal Pétain aurait ajouté 
que des événements graves pouvaient se produire au printemps. Et sa 
pensée, nous a-t-on assuré, se reportait sur la Sarre où doit avoir lieu, 
l'an prochain, le plébiscite… 

Puis, a-t-il dit encore, il y a aussi l'inconnu de la politique 
allemande... IL FAUT QUE NOUS SOYONS EN ÉTAT DE 
FAIRE FACE À TOUTES LES ÉVENTUALITÉS... 

(...) Bref, en résumé, les propos du maréchal-ministre de la 
Guerre semblent destinés à préparer les esprits, sous des 
prétextes divers, dont certains sont visiblement fallacieux, à 
l'éventualité d'une prolongation du temps de service 
militaire. Il va de soi que pour nous aucun de ces prétextes, 
aucune des raisons invoquées ne sauraient être valables. 
Contre l'augmentation de la durée du service militaire, voulue par le 


Bloc national, le socialisme ne « désarmera >» pas. 


Plus tard, la France refusera de reconnaître la responsabilité des partis de 
gauche dans sa défaite et condamnera ceux qui avaient vu clair sur Hitler, tels 


le maréchal Pétain ou le Roi Léopold III. 
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LE FONDEMENT JURIDIQUE DE LA PAIX EN EUROPE 


Traité de Versailles 
28 juin 1919 
Partie III 
Clauses politiques européennes 
Section III 
Rive gauche du Rhin 


Art. 42 — Il est interdit à l'Allemagne de maintenir ou de construire des 
fortifications, soit sur la rive gauche du Rhin, soit sur la rive droite, à l’ouest 


d’une ligne tracée à 50 kilomètres à l'est de ce fleuve. 


Art. 43 - Sont également interdits, dans la zone définie à l’article 
42, l'entretien ou le rassemblement de forces armées, soit à titre 
permanent, soit à titre temporaire, aussi bien que toutes 
manœuvres militaires de quelque nature qu’elles soient et le 


maintien de toutes facilités matérielles de mobilisation. 


Art. 44 — Au cas où l’Allemagne contreviendrait, de quelque 
manière que ce soit, aux dispositions des articles 42 et 43, ELLE 
SERAIT CONSIDÉRÉE COMME COMMETTANT UN ACTE 
HOSTILE VIS-À-VIS DES PUISSANCES SIGNATAIRES DU 
PRÉSENT TRAITÉ et comme cherchant à troubler la paix du 


monde. 


Traité de Locarno ° 
16 octobre 1925 
Article premier 
Les Hautes Partie contractantes garantissent individuellement et 
collectivement, ainsi qu'il est stipulé dans les articles ci-après, le maintien du 


9 Signé par l’Allemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, et l’Italie. 
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statu quo territorial résultant des frontières entre l'Allemagne et la Belgique 
et entre l'Allemagne et la France, et l’inviolabilité desdites frontières telles 
qu’elles sont fixées par ou en exécution du Traité de paix signé à Versailles, 
le28 juin 1919, ainsi que l’observation des dispositions des articles 


42 et 43 dudit Traité, concernant la zone démilitarisée. 


Article 2 

L'Allemagne et la Belgique et de même l'Allemagne et la France s'engagent 
réciproquement à ne se livrer de part et d'autre à aucune attaque ou 
invasion et à ne recourir de part et d’autre en aucun cas à la 
guerre. 

TOUTEFOIS CETTE STIPULATION NE S’APPLIQUE PAS S'IL 
S’AGIT : 

1° DE L’EXERCICE DU DROIT DE LÉGITIME DÉFENSE, C’EST-À- 
DIRE DE S’OPPOSER À UNE VIOLATION DE L'ENGAGEMENT DE 
L’ALINÉA PRÉCÉDENT OÙ À UNE CONTRAVENTION 
FLAGRANTE AUX ARTICLES 42 ET 43 DUDIT TRAITÉ DE 
VERSAILLES LORSQU'UNE TELLE CONTRAVENTION 
CONSTITUE UN ACTE NON PROVOQUÉ D’AGRESSION ET QU'EN 
RAISON DU RASSEMBLEMENT DE FORCES ARMÉES DANS LA 
ZONE DÉMILITARISÉE UNE ACTION IMMÉDIATE EST 
NÉCESSAIRE. (...) 


Article 4 

3° En cas de violation flagrante de l’article 2 du présent Traité ou de 
contravention flagrante aux articles 42 ou 43 du Traité de Versailles par 
l’une des Hautes Parties contractantes, chacune des autres Puissances 
contractantes s'engagent dès à présent à prêter immédiatement 
son assistance à la Partie contre laquelle une telle violation ou 


contravention aura été dirigée dès que ladite Puissance aura pu 
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se rendre compte que cette violation constitue un acte non 
provoqué d'agression et qu’en raison soit du franchissement de la 
frontière, soit de l’ouverture des hostilités ou du rassemblement 
de forces armées dans la zone démilitarisée une action immédiate 


est nécessaire. 


Le Traité de Versailles imposait également à l’Allemagne une occupation 
militaire de la rive gauche du Rhin par les armées des puissances alliées ou 
associées. Les zones d'occupation se terminaient après 5 ans, 10 ans et 15 ans 
mais la zone ex-occupée devait rester démilitarisée ainsi que le prévoyaient 
les articles du traité de Versailles cités plus haut. On peut constater sur le 
croquis ci-dessous que l’occupation belge, qui était limitée, en majorité, à cinq 
ans, ne se situait quasiment pas aux frontières de son pays. 
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jusqu'en 1935 


Ce croquis nous montre que la frontière belge était protégée par un glacis 


(représenté par les lignes rouges) où toute présence militaire allemande était 
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proscrite, mettant ainsi le pays à l'abri d’une invasion brusquée, telle que celle 


qui avait eu lieu en août 1914. Mais la France renonçaït déjà en 1930... 


Déjà, en 1930, soit quatre ans et demi avant la date fixée par le Traité, 


nous avions abandonné le Rhin, gage essentiel de notre sécurité. *° 


Le 16 mars 1935, l'Allemagne répudia les dispositions militaires, navales et 
aériennes du Traité de Versailles en annonçant l'introduction de la 
conscription, après avoir annoncé, quelques jours auparavant, la création 
d'une aviation militaire. Et devant cette violation du Traité de Versailles, la 
France et l’Angleterre ne firent RIEN. Un an plus tard, l’Allemagne franchit 
un autre interdit de Versailles, mais le Royaume-Uni récompensa le Reich 
pour ses deux violations du Traité de Versailles. Ainsi, le 18 juin 1936, un 
traité naval entre les deux pays permit à l’Allemagne de reconstituer une flotte 
de guerre à condition qu'elle ne représentât que 35 % du tonnage de la Royal 
Navy. Mais, pour les sous-marins, le taux fut de 45 %. Aussitôt, Hitler 
entreprit la construction de 2 cuirassés, de 2 croiseurs de bataille, de 16 
destroyers et de 28 sous-marins. 

Les Anglo-saxons ont une responsabilité supérieure à celle de la France dans 
l’origine de la seconde guerre mondiale. 

En novembre 1918, le président américain Wilson sauva l’armée teutonne de 
la désintégration et préserva l’unité allemande, œuvre de Bismarck, pour 
satisfaire la franc-maçonnerie et les banquiers américains d’origine 
allemande. Il voulait aussi préserver un grand état essentiellement protestant 
tandis qu’il détruisait l'empire catholique austro-hongrois, facteur d'équilibre 
et de stabilité en Europe centrale. 

En 1919, il fallait remettre l’Allemagne dans sa situation d’avant 1871, et 


donner ses territoires catholiques à l’empire des Habsbourg. Ainsi, nous 


10 Déclaration du général Georges, ancien commandant en chef sur le front Nord-Est. Commission d'enquête sur les 
événements de 1933 à 1945. Auteur du texte. Rapport fait au nom de la Commission chargée d'enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 à 1945. Tome 3 / par M. Charles Serre, 1951. 
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n’aurions pas connu les honteux renoncements, les millions de victimes et les 
destructions du patrimoine religieux et civil européen, et le déclin des grands 


états européens. 
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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS SAVAIT 


Et laissa faire. 
Nous allons citer longuement des extraits des déclarations faites à la 
commission d'enquête parlementaire française par Monsieur Jean Dobler, 


11 


ancien consul général de France à Cologne dans les années 1930. 


Je vais indiquer quelques-unes des questions militaires sur lesquelles il 
nous était possible d'avoir des informations. 

Nous relevions, par exemple, l'emplacement des camps du Service du 
Travail. Vous savez que ces camps de travailleurs enrégimentés 
étaient en réalité des camps d'instruction militaire. Or, très souvent, en 
zone rhénane notamment, ils étaient situés à des endroits où 
ultérieurement furent élevées des fortifications; très souvent aussi ils 
étaient placés à des points stratégiques: soit le long d'une frontière à 
surveiller, soit à des noeuds de routes, soit sur des positions dominant 
la vallée du Rhin, etc. Il était donc utile d'en relever les emplacements. 
Nous notions également tout ce qui était relatif à l'organisation et à 
l'entraînement des éléments paramilitaires; étant donné qu'avant 
que la Rhénanie ne füt réoccupée par la Reichswekhr, en 1936, 
les Allemands y avaient multiplié le nombre des Sections 
d'Assaut et des S. À. et S. S., et qu'ils les avaient entraînées comme 
des troupes d'infanterie par des exercices intensifs; manœuvres et tirs 
le dimanche dans les camps; marches de nuit hebdomadaires; etc. 
Nous relevions les champs d'aviation, au fur et à mesure qu'ils étaient 
créés et équipés. Dans la zone rhénane, ces champs n'étaient souvent 
que de simples terrains d'atterrissage; mais dans la zone 
immédiatement à l'Est du Rhin, il s'agissait de champs d'aviation 
complets, souvent dotés de hangars souterrains. J'ai ainsi relevé, l'un 


11 Commission d'enquête sur les événements de 1933 à 1945. Rapport fait au nom de la Commission chargée 
d'enquêter sur les événements survenus en France de 1933 à 1945. Tome 2 / par M. Charles Serre, 1951. 


22 


des premiers si ce n'est le premier, le champ d'aviation de Soets, en 
Westphalie, d'où sont parties sur l'Angleterre pendant la guerre de 
nombreuses flottes de bombardement. Souvent les champs que l'on me 
signalait étaient à peine tracés; je devais m'y rendre plusieurs fois 
pour suivre moi-même sur le terrain l'état des travaux. En Rhénanie, 
j'avais relevé, en 1936, 17 champs d'atterrissage clandestins. Mais à 
côté des terrains nous surveillions aussi les services. L'Allemagne avait 
créé après 1933 une aviation dite de sport, et une aviation dite de 
police. En réalité, c'étaient, l'une et l'autre, les pépinières d'une 
aviation de chasse et d'une aviation lourde. Ces aviations avaient en 
Rhénanie des centres de recrutement et même des écoles; de petites 
écoles à Cologne, à Bonn, à Diez près de Limbourg, etc., et cela avant 
même la réoccupation de la zone rhénane. 

Par ailleurs, les Allemands construisaient des casernes en Rhénanie, 
surtout au cours de la dernière année qui précéda la réoccupation; ils 
élargissaient et rectifiaient les routes; ils doublaient les voies ferrées; 
ils balisaient les terrains qu'ils envisageaient de fortifier, notamment 
tout le long du Schneeeïifel — l'Eifel neigeux — et également au sud de 
la Moselle, sur l'Hunsrück. Les terrains où se faisaient des travaux de 
fortification ou des aménagements préliminaires étaient entourés de 
fils de fer et interdits aux investigations. (.…) D'autre part, les 
Allemands prenaient toutes les précautions imaginables pour se 
défendre contre les bombardements aériens, craignant que par 
représailles nous ne bombardions leurs villes quand ils 
bombarderaient les nôtres. Ils avaient ainsi établi des plans — et ils en 
poursuivaient l'exécution — d'après lesquels chaque maison devait 
avoir son abri; cet abri devait être muni d'une porte hermétique, et 
posséder des tuyaux d'aération; chaque grenier devait être vidé de 


toute matière inflammable; chaque étage devait avoir un dépôt de sacs 
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de sable. Tous les frais qu'entraînaient ces installations et ces 
transformations étaient couverts, pour autant que je m'en souvienne, 
moitié par l'Etat, moitié par les usagers ; et les travaux étaient 
exécutés sous la direction d'architectes appointés par le gouvernement. 
Tout ceci était à suivre et à signaler, et l'a été. 

(..) Il est certain que le gouvernement français ne pouvait 
plus douter, à partir de 1934 notamment, que l'Allemagne ne 
se réarmât dangereusement pour nous, et ne se réarmât 
dans la zone démilitarisée elle-même. 

(...) Je vais donc vous donner maintenant connaissance de quelques- 
unes des dépêches et de quelques-uns des télégrammes adressés par 
moi au Ministère des Affaires étrangères postérieurement à 1935. 
Dépêches et télégrammes (ces derniers, bien entendu, chiffrés) vous 
montreront que LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS A SU, UN AN 
À L'AVANCE, QUE LA RHÉNANIE SERAIT MILITAIREMENT 
RÉOCCUPÉE AU PRINTEMPS DE 1936: et que, lorsque cette 
réoccupation se fit, le Gouvernement Français a su dans 
quelles conditions délicates les Allemands l'entreprenaient: 
car, de l'avis de beaucoup de gens en Allemagne, ni la Reichswehr 10, 
ni la population rhénane n'étaient favorables à cette réoccupation; et 
l'état financier et économique de l'Allemagne était alors tel qu'une 
résistance un peu ferme de notre part, lorsque les troupes 
allemandes s'installaient en Rhénanie, aurait pu avoir des 
conséquences très graves d'ordre politique pour le régime 
hitlérien. 

(..) À la suite du rétablissement en Allemagne du service 
militaire obligatoire, le 17 mars 1935, l'Armée allemande 
avait poussé, en Rhénanie, mais secrètement, des forces 


d'une certaine importance. Les troupes étaient arrivées de 
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nuit; et elles avaient été cantonnées dans des camps qui 


servaient normalement à l'instruction de la Police. Je n'ai 


pas appris qu'elles comprissent de l'artillerie; il ne s'agissait 


à ma connaissance que d'infanterie normalement armée (...) 


mais, en tout état de cause, les Allemands avaient, en mars 1935, 


poussé des troupes en Rhénanie. 


(...) 


Lettre postée à Bruxelles, le 23 février 1936, adressée à Monsieur 
Mandel 

Monsieur le Ministre, 

Profitant de l'autorisation que vous m'avez donnée, je me 
permets d'attirer votre attention sur ce qui pourrait se passer 
prochainement en Rhénanie. Les dernières informations 
recueillies et explorations faites sur place, permettent d'affirmer: 
1° Qu'en cas de menace de guerre la zone démilitarisée peut être 
réoccupée en un ou deux jours par les troupes allemandes ; 

2° Qu'en vue de sa réoccupation en temps de paix les 
casernements d'avant-guerre ont été entretenus ou sont remis en 
état, sans que pourtant les services civils qui les occupent en 
partie aient encore été évacués (écoles, ateliers, douane, police 
municipale, dépôts de meubles, garages, etc.); 

3° Que des casernes nouvelles et très importantes sont en 
construction avancée, comportant d'immenses hangars pour 
éléments motorisés (par exemple Cologne-Porz; Gemuend, 
Vogelsang) mais qu'elles ne pourraient pas être occupées avant 
trois mots. 

Il en faut conclure: 

1° Que la réoccupation de la zone rhénane est plus 


qu'envisagée, qu'elle est décidée; 
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2° Qu'il n'est pas dans les plans allemands de la rendre 
immédiatement effective, sauf en cas de menace de guerre; 

3° Qu'elle deviendra possible, en ce qui concerne les 
cantonnements, d'ici trois mois; et depuis lors à tout moment, 
après préavis de quelques jours aux services intérieurs 
allemands. 

Voilà ce qui est écrit sur le terrain. Ce qui est écrit entre les lignes 
des journaux, c'est que le gouvernement allemand est 
aujourd'hui presque décidé à faire de la ratification imminente 


du pacte franco-soviétique le prétexte de cette réoccupation. 


Le diplomate écrivait mais le ministère des affaires étrangères avait 


d'excellents archivistes… 


26 


L’ACCORD MILITAIRE FRANCO-BELGE 


Lorsqu’en 1920 le pays apprit la signature et la ratification par le 
gouvernement belge, de l’accord militaire signé avec la France, il l’accueillit 


favorablement à l’exception de l’extrême gauche et des Flamingants. 


Le député flamand, Fr. van Cauwelaert, insiste notamment dans deux 
éditoriaux du Standaard (19 et 20 octobre) sur le danger et juge 
l'accord non avenu tant que ses clauses n'en auront pas été publiées. 
D'autres feuilles, comme Ons Vaderland, espèrent que l'Angleterre ne 
tolérera pas qu'un nid de sous-marins français soit installé à 


Zeebrugge, ni qu'Ostende devienne un point de guerre. * 


Interviewé en 1920 par un journaliste flamand, Monsieur de Margerie, 


ambassadeur de France en Belgique, déclarait 


Vos compatriotes comprendront que l'intérêt vital de la France, 
comme de la Belgique, exige que les Allemands ne se 
dérobent pas à l'exécution de toutes les stipulations du traité 


de Versailles, surtout en ce qui concerne le désarmement. * 


Mais en 1936, la France se déroba à ses obligations. 


L’historien belge J. Vanwelkenhuyzen écrit dans son livre Neutralité armée 


Cette légende (...) incarnée par Albert I‘, le « roi chevalier », était 
restée aux yeux de la plupart des Français l’ « alliée par excellence » 
dans la paix comme elle l'avait été, croyait-on, dans la guerre. Nul ne 
s’avisait que le royaume avait été engagé dans la 
conflagration non pas pour la France mais tout simplement 
parce qu’attaqué et pour se défendre. L'accord secret intervenu 


en 1920 entre les états-majors a entretenu l'équivoque. Au sens 


12 Ministère de la guerre (France). Bulletin périodique de la presse belge. 7/11/1920. 
13 Id. 23 avril 1920. 
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strict, ce n’était qu’un accord technique. Le fait qu'il ait été 
conclu supposait toutefois une concordance de conceptions de la part 
des gouvernements. Elle n'allait pourtant pas jusqu'à une alliance 
politique. Les lettres publiques échangées entre les deux capitales 
spécifiaient que la souveraineté de l’un et de l’autre Etats demeurait 
intacte « quant à l'interprétation, dans chaque cas, de la réalisation de 


l'éventualité en vue de laquelle le présent accord est conclu. 


Le 18 février 1936, les groupes catholiques flamands de la Chambre et du 


Sénat votaient à l'unanimité la motion suivante : 


Les groupes, etc., préoccupés de la sécurité du pays et de son 
autonomie politique, constatant que l'accord militaire franco- 
belge, par son apparence ambiguë, a donné naissance, dès sa 
conclusion, à la méfiance et à l'opposition au sein de la population 
flamande. Qu'une déclaration ministérielle récente a fourni un nouvel 
élément à cette suspicion; convaincues au surplus que l'accord en 
question, en admettant même que sa portée soit celle qu'a définie M. 
Hymans, le 4 mars 1934, dans une déclaration faite à la Chambre des 
Représentants, se trouve depuis longtemps dépassé par les 
événements, et que, par son contenu, il n'ajoute rien à notre sécurité; 
sont d'avis que, dans l'intérêt du pays, l'accord militaire franco-belge 


devra être dénoncé. “* 


Le premier ministre belge Van Zeeland, informa le peuple belge de sa teneur, 


à la chambre, quelques jours plus tard, le 11 mars 


Lorsque je pris connaissance de ce fameux texte, je ne vous cacherai 
pas que je fus surpris. La plupart de ses dispositions se référaient à la 
période durant laquelle les troupes alliées devaient occuper la 
Rhénanie :. Inutile d'ajouter qu'elles étaient complètement périmées; 


14 L’Indépendance Belge, 19 février 1936. 
15 Les Français et les Belges en 1923. 
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de tout l'accord, il ne restait qu'un point, le seul, à vrai dire, 
véritablement important: à savoir le contact entre états-majors pour 
étudier les conditions dans lesquelles les parties contractantes 
exécuteraient éventuellement les engagements internationaux qui leur 
incombent en vertu de pactes plurilatéraux. 

La solution à apporter à la difficulté paraissait simple. Elle devait 
tenir compte de trois considérations. La première, c'est que les 
contacts entre états-majors, qui constituent une condition de 
l'efficacité des garanties d'assistance formulées dans les accords 
internationaux et sont un élément capital de notre sécurité; ils doivent 
donc être soigneusement maintenus; sur ce point, il va sans dire que ce 
gouvernement, dont la préoccupation majeure a été et reste d'accroître 
dans tous les domaines les forces du pays, n'eût jamais accepté, pour 
quelque raison que ce fût, de renoncer ou de diminuer l'un des éléments 
de la sécurité militaire du pays, pour le cas d'agression non provoquée. 
D'ailleurs, sur ce point, l'opinion est unanime : les personnalités les 
plus éminentes parmi celles qui réclamaient avec insistance une 
solution des questions posées à l'occasion de l'accord franco-belge 
n'ont jamais manqué de souligner combien il demeurait nécessaire, à 
leurs yeux, de garder cet élément de sécurité au bénéfice du pays. En 
second lieu, il s'agissait de se débarrasser du poids mort des clauses 
périmées, et, par conséquent, plutôt nuisibles qu'utiles. Enfin, il 
fallait, en supprimant le secret dont s'entourait cet accord, 
supprimer du même coup toutes les sources de confusion ou 
d'équivoque, même pour les plus prévenus. 

Avant d'entrer officiellement en contact avec nos amis français pour 
régler cette question, nous savions, par des faits précis, que nous 


trouverions auprès d'eux la plus large compréhension des aspects 


16 C’est ce secret qui permet aux Flamingants de prétendre que la Belgique était liée à la France pour une prochaine 
guerre dont la Flandre ne voulait pas. 
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proprement belges de ce problème; et, en même temps, plus que de la 
compréhension, je dirai même un désir spontané de tenir compte, dans 
la solution du problème, des préoccupations de caractère international 
qui pouvaient sy rattacher. Nous nous mîmes donc rapidement 
d'accord; c'est dans une atmosphère de parfaite cordialité que nous 
décidâämes — le gouvernement français et le gouvernement belge — 
d'échanger des lettres remplaçant celles qui furent échangées en 1920. 

Voici la lettre qui m'a été adressée par l'ambassadeur de France à 


Bruxelles, agissant au nom du gouvernement français: 


« AMBASSADE DE FRANCE EN BELGIQUE - 

Bruxelles, le 6 mars 1936. 

À Son Excellence M. van Zeeland, 

Premier Ministre, 

Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur. 
Monsieur le Ministre, 

Par des lettres échangées les 10 et 15 septembre 1920 entre le Président 
du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de France, et le Premier 
Ministre de Belgique, le Gouvernement de la République et le 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges ont donné leur 
approbation à l'accord militaire signé le 7 septembre 1920. L'accord de 
1920 avait pour objet, aux termes des lettres échangées en 1920 par les 
deux gouvernements et enregistrées à Genève, de renforcer les garanties 
de paix et de sûreté résultant du pacte de la Société des Nations. Il 
assurait les conditions techniques d'une coopération militaire entre la 
France et la Belgique, dans le cas d'une agression non provoquée de 
l'Allemagne. En 1925 est intervenu à Locarno un traité réalisant d'une 
manière plus complète et plus précise les garanties prévues en 1920, 
traité conclu par M. le Président de la République et approuvé par les 


Chambres. Ce traité constitue l'un des éléments essentiels du statut 
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international de la Belgique; les engagements qu'il définit sont, avec 
ceux du Pacte de la Société des Nations, les seuls qui, en matière de 
garantie et d'assistance, lient la France et la Belgique. Il va sans dire 
que les deux gouvernements sont plus résolus que jamais à y demeurer 
fidèles. Au point de vue militaire, l'accord de 1920 contient, en même 
temps que des dispositions générales comportant un contact entre les 
états-majors, des dispositions particulières visant l'occupation commune 
de la rive gauche du Rhin. Les deux gouvernements, constatant tout ce 
qu'il y a de périmé dans cet arrangement, ont reconnu l'intérêt de n'en 
retenir que le seul élément aujourd'hui valable, à savoir l'accord 
existant entre eux et qu'ils tiennent aujourd'hui à confirmer, quant au 
maintien d'un contact entre états-majors ayant pour objet l'exécution 
des engagements définis par le traité rhénan de Locarno ”, ainsi que 
l'étude des conditions techniques d'une application éventuelle desdits 
engagements. Il demeure entendu que semblable contact ne peut 
engendrer aucun engagement d'ordre politique ni aucune obligation 
quant à l'organisation de la défense nationale pour l'une ou l'autre 
des parties intéressées. "? 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence l'accord du 
Gouvernement français sur ce qui précède. « Je saisi cette occasion, 
Monsieur le Ministre, de renouveler à Votre Excellence l'assurance de 
ma très haute considération. 


(Signé) LAROCHE. 


J'ai confirmé, dans les mêmes termes, l'accord du Gouvernement 
belge. Il en résulte que l'accord franco-belge de 1920, avec les clauses 
périmées qui l'encombraient et le caractère de mystère dont il 


s'entourait, n'existe plus; mais que, par contre, dans une parfaite 
17 C'est-à-dire entamer une guerre de représailles en cas de passage des troupes allemandes sur la rive gauche du 


Rhin. 
18 Autrement dit, cet accord ne pouvait prendre ses effets que si les deux gouvernements en donnaient l’ordre. 
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clarté et dans des textes complets en eux-mêmes et d'une précision 
indiscutable en tous leurs termes, Belges et Français confirment 
l'accord existant entre eux, quant au maintien des contacts entre états- 
majors, ayant pour objet l'exécution des engagements définis par les 
traités de Locarno. Il me semble que le texte même de la lettre est 
tellement clair, qu'il y aurait danger de l'affaiblir en l'entourant de 
commentaires. Toutefois, désireux de rendre à l'avenir toute confusion 
impossible pour un homme de bonne foi, je répète le texte: « semblable 
contact entre états-majors ne peut engendrer aucun engagement 
politique et aucune obligation quant à l'organisation de la défense 
nationale, pour l'une ou l'autre des parties intéressées ». 

En conséquence, les études d'états-majors ne peuvent servir que dans 
l'éventualité où les deux gouvernements prennent, dans la plénitude de 
leur indépendance politique, dans le cadre précis du pacte rhénan, la 
décision d'adopter telle ou telle attitude. 

Et, enfin, je redis encore que chacun des deux gouvernements garde 
toute sa liberté d'organiser comme il l'entend sa défense nationale, 


qu'il s'agisse des effectifs, des armements ou des fortifications. ”? 


Mais depuis la situation créée cinq jours auparavant, le Traité de Locarno 


n’était plus qu’un chiffon de papier pour les Allemands, tandis qu’il tombait 


en désuétude par le refus des gouvernements anglais et français d’honorer 


leurs signatures de 1919 et de 1925. 


La presse flamande se montra satisfaite de la déclaration du premier ministre 


De Standaard (12 mars) 


Il faut loyalement reconnaître que le chef du gouvernement belge suit, en 
cette période difficile, un chemin qui est, sans aucun doute, sympathique à 


l'opinion flamande. Il a aussi essayé d'apporter une solution à l'épineuse 


19 La Libre Belgique, 12 mars 1936. 
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question de l'accord militaire franco-belge, par une déclaration et par la 
communication d'une nouvelle correspondance entre la Belgique et la France. 


Maïs ici, le gouvernement est demeuré à mi-chemin. 


Mais ce journal aurait voulu voir dénoncer cet accord. Il n'a été que corrigé et 
précisé. Il estimait que le contact persistant entre les deux états-majors 
rendait la Belgique suspecte à des pays comme la Hollande qui se refusait à 
une politique d'alliance avec la Belgique, parce que celle-ci demeurait dans la 


sphère politique de la France. 
Het Volk-De Tijd (12 mars) 


Nous avons pu rencontrer, après le discours de M. van Zeeland au 
Sénat, quelques membres du groupe catholique flamand et les avons 
interrogés sur leurs impressions. Leur réponse fut: « Notre but est 
atteint. L'action que les catholiques flamands ont entreprise contre 


l'accord militaire franco-belge a réussi. 


Quand on estime indispensable un accord militaire avec la Belgique, on doit 


la privilégier. 


La douane française est féroce. Ses procédés sont tâtillons et brutaux à 
la fois. L'attitude adoptée, il y a un couple d'années, par le 
gouvernement français à l'égard des ouvriers belges travaillant sur 
son territoire, mais surtout à l'égard des frontaliers, a 
douloureusement impressionné les intéressés d’abord et l'opinion belge 
ensuite. 

L'état français ne fait aucune différence entre les ouvriers serbes, 
tchécoslovaques, polonais et autres hongrois et nos nationaux prêtant, 
depuis des décades d'années, leurs bras à l’industrie et à l’agriculture 


françaises. 
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Pourtant, par les services que nos travailleurs n'ont cessé de rendre à 
l’économie française, par notre attitude au cours de la grande guerre, 
le peuple belge se croyait en droit de penser que nous eussions pu jouir 
d’un traitement de faveur. 

(...) Le président du conseil français se refuse à faciliter l'entrée en 
France de s marchandises belges, par un élargissement notable du 
contingentement. 

Si notre industrie et notre agriculture avaient pu écouler une bonne 
partie de leurs produits sur le marché français, la déflation inaugurée 
aurait pu tenir le coup, et nous n'aurions pas été acculés à la 
manipulation de notre devise. 

Une grande partie de nos charbons domestiques trouvaient naguère 
un débouché assuré dans la région parisienne. Il n’en plus ainsi, hélas, 
à l'heure actuelle, par le jeu combiné des contingentements et de 
l'élévation des droits de douane. Le nombre de gros chevaux de trait 
que nous sommes admis à introduire en France a été considérablement 
réduit. Des entraves ont été mises à toutes nos importations tant 
agricoles qu'industrielles. 

Des industriels du Nord, de leur côté, appliquent aux salaires des 
ouvriers belges domiciliés en Belgique, une retenue de 20 %, sous 


prétexte que le coup de la vie est beaucoup plus bas chez nous. °° 


20 Un éditorial de Vers L’Avenir, 21 juillet 1936. 
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LE 7 MARS 1936 


Un nouveau « chiffon de papier » 


Le 7 mars, les troupes allemandes rentraient en Rhénanie. Dès les 7 
heures du matin, j'avais été prévenu qu'il y avait des mouvements de 
troupes sur la rive droite du Rhin; je pris ma voiture pour m'y rendre; 
mais ce ne fut pas sans difficulté que je passai le Rhin car tous les 
ponts étaient bloqués par la schutz-politzei. Repoussé sur deux ponts, 
je forçai le barrage de police du troisième. Tout le monde me 
connaissait à Cologne et connaissait ma voiture; et je dois dire qu'on 
m'a laissé passer sans oser tirer. De l'autre côté du pont, le 
Hohenzollernbrücke, je tombai sur les premiers éléments militaires 
allemands de l'artillerie antiaérienne, qui attendaient midi pour entrer 
à Cologne, afin que leur entrée fût synchronisée avec le discours du 
Chancelier Hitler devant le Reichstag, lorsqu'il dirait: « En ce moment, 


la Reichswehr passe les ponts du Rhin. ? 


Tandis que les ambassadeurs d'Italie, de France, d'Angleterre et le chargé 
d'affaires de Belgique étaient convoqués à Berlin, au ministère des Affaires 
étrangères du Reich afin de porter à leur connaissance un document précisant 
la position du Reich à l'égard du traité de Locarno et des clauses du traité de 
Versailles concernant la zone démilitarisée, des détachements de troupes 
allemandes entraient à Mayence, Coblence, Cologne et Francfort sous les 
acclamations de la population allemande. 

En mars 1936, les vainqueurs de 1918, dont la France qui avait occupé avec 
morgue le territoire allemand, qui avaient imposé avec dureté le traité de 
Versailles à l’Allemagne, et signé ensuite le traité de Locarno, regardèrent 


passivement, se bornèrent à constater, la remilitarisation de la Rhénanie par 


21 Jean Dobler qui vient d’être cité. 
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Hitler. Ils parlèrent beaucoup et ne firent rien, à part une rodomontade du 
président du conseil français à la radio, le 8 mars 
Nous ne laisserons pas Strasbourg exposé au feu des canons 


allemands. 


De toute façon, la Ligne Maginot tenait lieu de limès ; les barbares étaient 
contenus... 
Un historien moderne conteste l’opinion émise par le consul général de 


France à Cologne au sujet des réticences de la Reichswehr (voir plus haut). 


Si l’on en croit la légende, Hitler aurait ordonné cette opération en 
dépit des fortes réticences, voire de l'opposition de ses généraux qui 
craignaïent une intervention de l'armée française après la violation 
des dispositions du traité de Versailles et des accords de Locarno à 
l'égard du statut démilitarisé de la zone rhénane. De même, la 
Wehrmacht aurait eu pour instruction d'évacuer aussitôt la Rhénanie 
réoccupée, dans l'éventualité d’une réaction musclée de la France, pour 
éviter une guerre que l'Allemagne ne se croyait pas en mesure de 
livrer. Or, à la lumière des travaux les plus convaincants reposant sur 
l'étude de documents d'archives allemands, il s'avère que ces deux idées 
reçues ne sont aucunement fondées. Non seulement l’opération 
ordonnée par Hitler ne s’est pas effectuée contre la volonté 
de ses chefs militaires, mais ceux-ci la réclamaient depuis la 
fin de 1933. Pour l'armée allemande, la réoccupation militaire de la 
Rhénanie était un élément essentiel des plans de réarmement, mis en 
place en décembre 1933, et de la défense sur le front occidental. 
Cependant, pour des raisons logistiques et par crainte d’une 
réaction brutale de la France, ses dirigeants insistaient pour 
que la réoccupation prît au départ une allure symbolique et 


Jjüt limitée à trois bataillons. Le débit des ponts ferroviaires sur le 
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Rhin ne permettait pas un transfert rapide du gros de la Wehrmacht 
sur la rive ouest du fleuve. La force dépêchée par l'état-major général 
de l’armée dans la zone démilitarisée ne comptait pas plus de 30 000 
soldats de métier. À peine 3 000 hommes devaient s’enfoncer au coeur 
de la zone, les autres prenant position sur la rive est du Rhin. De 
surcroît, les troupes avancées devaient être prêtes, en cas d’un 
affrontement avec les Français, à se retirer et à mener des 
combats retardateurs, avant de LIVRER BATAILLE 
DERRIÈRE LE RHIN. Il ne s'agissait donc nullement d'une 
reculade ; le Reich était prêt à conduire une guerre contre la France, 
malgré des moyens encore limités. Et, dans cette affaire, Hitler 
bénéficiait du soutien de ses généraux, même si ceux-ci éprouvèrent de 
l'anxiété lors des préparatifs et de la mise en branle de l'opération. 
(...)En vertu des ordres de déploiement rédigés par Beck et Manstein, 
seulement trois bataillons d'infanterie devaient avancer au-delà du 
Rhin et prendre position dans les villes d’Aix-la-Chapelle, de Trèves et 
de Sarrebruck, tandis que les autres unités concernées par l'opération 
devaient occuper des garnisons sur la rive droite du Rhin, tout en 
établissant des têtes de pont aux endroits stratégiques. Après le coup 
de force, tous les efforts devaient être entrepris pour prévenir une 
réaction militaire de la France. Cependant, l’idée reçue selon laquelle 
les trois bataillons devaient se retirer sans livrer bataille, advenant 
une intervention militaire française, est non fondée. Les troupes 
allemandes avaient reçu l'ordre de résister, avec l’aide du service de 
sécurité des frontières renforcé, et non de se retirer, bien que les unités 
de l'armée qui avaient franchi le Rhin dussent se replier sur une ligne 
défensive Roer-Rhin-Forêt Noire. Ainsi, en cas d’offensive ennemie, la 
Wehrmacht devait résister par la force à toutes violations des 


frontières allemandes. En réalité, les risques d’un conflit n'étaient pas 
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aussi sérieux que le croyaient les généraux allemands. Les puissances 
occidentales manquaient de la volonté et de l'unité nécessaires pour 
rendre une intervention militaire probable. (..) Après Ja 
remilitarisation de la Rhénanie, le réarmement allemand allait 


connaître une nouvelle phase d'accélération. *? 


Une nouvelle phase d’accélération..Pourquoi s’en priver puisque les anciens 
ennemis avaient tacitement approuvé les violations de Versailles et de 
Locarno. 

L’ancien ambassadeur de France, André François-Poncet déclarait après la 


guerre “ 


Hitler se tira de l'affaire à meilleur compte qu'à propos de la reconstitution de 
l'armée allemande et, pourtant, elle était encore plus grave. Le monde en fut 
frappé et LE PRESTIGE DE LA FRANCE ATTEINT. ON COMMENÇA À 
DOUTER DE LA VALEUR DES GARANTIES QU'ELLE DONNAIT À 
AUTRUI, PUISQU'ELLE N'AVAIT PAS VOULU COMBATTRE POUR 
ELLE-MÊME. Hitler, lui-même, tira cette conclusion et se persuada que la 
France et l'Angleterre ne se résoudraient jamais à aller, vis-à-vis de lui, au- 


delà des protestations verbales. 


Et ce doute saisit le roi des Belges, son gouvernement et ses généraux. 


22 Benoît Lemay, LA REMILITARISATION DE LA RHÉNANIE EN 1936 : UNE RÉÉVALUATION DU RÔLE 
DES GÉNÉRAUX ALLEMANDS (1933-1936), www.cairn.info/revue-guerres-mondiales-et-onflitscontemporains- 
2006-4-page-35.htm 

23 Commission d'enquête sur les événements de 1933 à 1945. Rapport fait au nom de la Commission chargée 
d'enquêter sur les événements survenus en France de 1933 à 1945. Tome 3 / par M. Charles Serre,1951. 
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A PARIS, À L’ASSEMBLÉE NATIONALE, LE 10 MARS 


M. Albert Sarraut, président du conseil, ministre de l'intérieur prit la parole 


Messieurs, un événement s'est produit dont vous avez déjà mesuré la 
gravité dans l'ordre international et les conséquences pour la 
sécurité de la France. (..) Dans le mémorandum remis aux 
Gouvernements signataires, puis dans un discours du chancelier au 
Reichstag, le Gouvernement du Reich a tenté de justifier UN ACTE 
QU'AUCUNE NATION NE SAURAIT ADMETTRE, aussi 
longtemps qu'il y aura un droit des gens, incompatible avec 
les doctrines de force qui tendent à placer le fait accompli 
au-dessus du respect des engagements librement consentis. 
(..) Sans doute, la violation de la zone démilitarisée atteint notre 
sécurité propre; mais, à notre avis, ELLE MET EN CAUSE 
BEAUCOUP PLUS GRAVEMENT L'AVENIR DE LA PAIX 
EUROPÉENNE, les destinées de l'organisation de la sécurité 
collective et ceux de la Société des nations. Personne en Europe, sans 


doute, ne s'y trompe. *{ 


Le ton est martial, solennel ; les conséquences envisagées étaient pertinentes. 
On pouvait s'attendre à une réaction forte. mais non, le ballon enflé a fait 
pchitt. Le président du conseil annonça benoîtement qu’il allait faire appel à 
la Société des Nations. Ensuite, le président de l’assemblée rappela qu'aux 
termes du règlement, un seul orateur était autorisé à répondre au 


gouvernement. Un député, le béni-oui-oui de service, s’exécuta 


L'appel de M. le président du conseil a été entendu, Chacun doit faire 


ici abstraction de ses préférences personnelles pour soutenir l'action 


24 Journal Officiel (français), 10 mars 1936. 
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diplomatique des ministres qui ont le redoutable honneur de 
représenter la France devant une Europe inquiète et troublée. (...) 
Nous lui faisons pleine confiance à cet égard et c'est pour lui donner 
plus de force que la Chambre se devait, à mon sens, d'approuver 
explicitement, les déclarations qui lui ont été lues. 


(Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


Une partie des députés n’a pas applaudi maïs on leur avait cloué le bec. Hitler 
était désormais le maître de l’Europe et la guerre était inéluctable. 

Ainsi, à cause de l’inertie criminelle de ceux qui devaient faire respecter les 
traité de Versailles et de Locarno, qu'ils avaient signés, et qui possédaient (les 
Français) l’armée la plus puissante du monde, l’armée allemande se trouvait à 


nouveau le long des frontières belges. 
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RÉACTIONS BELGES 


Les journaux 


Le XXe siècle(catholique), 8 mars 


La dénonciation NOUS PRIVE D'UNE GARANTIE 
ESSENTIELLE DE NOTRE SÉCURITÉ. La France, elle, dispose 
d'une armée qui lui permet d'attacher une importance moindre aux 
instruments diplomatiques. Mais un petit pays comme le nôtre, à quels 
sacrifices qu'il s'astreigne, ne saurait prétendre, par ses propres 
forces, défendre son indépendance dans n'importe quelle éventualité. 
Le traité de Locarno nous assurait que tout conflit futur se déroulerait 
loin de nos frontières. Cette garantie nous est enlevée unilatéralement 
par l'Allemagne. Il y a là une violation certaine de nos droits, 


que rien ne peut justifier. 
Le Peuple (socialiste), 8 mars 


Aussi invraisemblable que cela puisse paraître, des voix se 
sont déjà élevées en Angleterre, en France et même en 
Belgique, conseillant aux signataires de Locarno de 
s'incliner devant le coup de force hitlérien et de commencer 
des négociations avec celui qui vient si brutalement de déchirer un 
traité librement accepté et qu'il a, lui-même, solennellement promis de 
respecter. SI LES PUISSANCES SE LAISSENT ENTRAÎNER 
DANS CETTE VOIE, ON SAURA QUE LE NÉO-MILITARISME 
ALLEMAND DICTE, DÈS À PRÉSENT, LA LOI EN EUROPE 
par la méthode de l'intimidation et en s'appuyant, purement et 
simplement, sur la force armée qu'on lui a si CRIMINELLEMENT 


permis d'accumuler en violation cynique des traités. 
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Le 11 mars, le premier ministre belge, M. Van Zeeland prononça devant la 


Chambre belge le discours suivant (extraits): 


(...) Comme pour tous nos engagements internationaux, nous avons 
appliqué ceux que contenait le traité de Locarno avec une scrupuleuse 
exactitude. Tout d'abord, le prétexte — car ce n'est qu'un prétexte — 
invoqué dans le mémorandum du gouvernement allemand et basé sur 
la conclusion du pacte franco-soviétique, ne nous concerne 
évidemment ni de près ni de loin. Le pacte franco-soviétique est resté 
pour nous une res inter alios acta. Nous n'y sommes pour rien, il ne 
nous intéresse en rien, il ne peut entraîner pour nous aucune influence 
sur nos propres engagements. Qu'il en soit ainsi, nul n'en doute. Mais 
nous avons eu soin de le proclamer publiquement, de manière à 
prévenir toute confusion. (...) Une fois de plus, dans la crise actuelle, 
notre position internationale est à absolument nette et loyale; nous 
avons le bon droit pour nous 100 pour cent. (...) La remilitarisation 
de la zone rhénane, même faite contractuellement, resterait 
pour nous, en toute hypothèse, un événement grave :, un 
changement redoutable dans l'ensemble des éléments qui 
forment notre sécurité. Certes, nous n'avons jamais pensé que la 
situation créée en Rhénanie par le traité de Versailles pût être 
considérée comme définitive, bien qu'il ne faille pas contester l'utilité et 
la bienfaisance de certaines servitudes internationales établies dans 
l'intérêt général de l'Europe. (..) La première condition à réaliser, c'est 
que chacun garde son calme, et plus particulièrement tous ceux de qui 
l'opinion publique attend et reçoit, dans les circonstances troublées, 
des indications. Nous avons insisté déjà, au cours des négociations qui 


DS 


viennent d'avoir lieu et nous continuerons à le faire avec une 


25 Il représente un événement bien plus grave pour la France qui possède la première armée du monde, que pour la 
Belgique, petit pays doté de peu de moyens militaires. 
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conviction profonde, sur la nécessité absolue et primordiale d'établir et 
de maintenir entre toutes les puissances signataires de Locarno et 
respectueuses de la parole donnée une unité d'action complète, un 
front commun, ferme et inébranlable. Si ces puissances restent 
unies et déterminées à agir de commun accord, j'ai la 
conviction absolue que nous finirons par sortir sans trop de 
dommage de la difficulté où nous nous débattons. Au 
contraire — et c'est chez moi une conviction non moins 
profonde — si cette unité d'action n'était pas réalisée et si les 
puissances locarniennes devaient, à un moment donné, 
adopter un point de vue différent sur l'un ou l'autre des 
problèmes qui sont aujourd’hui soulevés, les pires 
conséquences en seraient à craindre, pour nous, pour tous 
les signataires, pour le monde entier, pour l'avenir même de 
notre civilisation. Quant à nous, nous sommes décides — et nous 
l'avons déclaré — à prendre notre part, toute notre part, sans réserve 
aucune, dans toute action collective, dans toute démarche, dans toute 
attitude qui soit commune aux signataires de Locarno, et plus 


particulièrement à la France et à l'Angleterre. ** 


Le 20 mars, M. Van Zeeland, revenu de Londres, où il s'était réuni avec les 


Français et les Anglais pour traiter de la situation créée par l’Allemagne, fit 


cette désolante déclaration, à la chambre, concernant les propositions 


adressées l’Allemagne, adoptées à Londres, le 19, par les gouvernements 


(nous commenterons son intervention dans le texte) ?7 


Est-ce que la paix, dit-il, est assurée grâce à cet arrangement. Je le 
pense. Nos amis Français, et nous-mêmes, avons fait de très sérieuses 


concessions. 


26 La Libre Belgique, 12 mars 1936. 
27 Le XXe Siècle, 21 mars 1936. 
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Alors que l’Allemagne reniait sa signature, ce n’était pas aux autres puissances 


de faire des concessions. 


Il est entendu que si tout ceci se réalise, le statut de la Rhénanie sera 
révisé. On n'exige plus « per fas et nefas » que les troupes allemandes 
entrées en Rhénanie, en violation de l'article 43 du traité de 


Versailles, soient retirées. 


Ici, l’orateur admet qu'Hitler a gagné et que les Traités de Versailles et de 
Locarno n’ont plus aucune valeur ; Français, Anglais et Belges se sont inclinés 


devant un acte de force. 


Il apparaît donc, dans ces conditions, que si tout ceci se 
réalise dans son ensemble, le risque de guerre aura disparu 


de l'horizon. 


On acceptait le fait accompli et on proposait une « solution » diplomatique 


et … M. Hitler se convertira à la paix universelle. 


Le second but est-il atteint? Avons-nous réussi à imaginer une solution que 
réclame la loi internationale, et qui donne l'impression qu'on ne viole pas 


impunément les traités ? Je le pense. En effet, l'infraction doit cesser. 


Il fallait faire faire cesser l'infraction par la force et non se borner à le dire. Le 
droit international et les récents traités le permettaient. En 1923, devant la 


lenteur de l'Allemagne à accomplir les clauses du Traité de Versailles, la 


Belgique et la France avaient envahi la Ruhr. 


Lorsque nous commencerons à négocier, il È y aura eu une 
reconnaissance implicite du rétablissement de la loi internationale — 
tout au moins dans une certaine mesure. Pendant cette période 
provisoire, il y aura des troupes internationales qui seront là comme 
une sorte de symbole de la force mise à la disposition du droit, et il y 


aura une commission internationale nantie des pouvoirs nécessaires 


44 


pour s'assurer et pour assurer toutes les puissances parties à cet 
arrangement de l'entière exécution de toutes les clauses de 
l'arrangement provisoire. 
Je dirai plus. Ne voyez-vous pas qu'en définitive, ceci est la 
conséquence, et une conséquence grave, de la violation de la loi 
internationale ? Cela signifie que, pour la première fois, je pense, dans 
l'histoire, un acte de ce genre a provoqué immédiatement des réactions 
en sens opposé qui affaiblissent la position diplomatique de celui qui a 
violé la loi. 

L’Allemagne était renforcée militairement et, par conséquent, 


diplomatiquement, contrairement à ce qu’affirme l’orateur. 


En effet, dès à présent, en toute hypothèse, quoi qu'il arrive, la 
communauté de vues et l'unité d'action entre les grandes puissances 
occidentales sont non seulement poursuivies, mais étroitement 
renforcées. 


Une communauté de vues dans l’inaction. 


Cette communauté d'action et de vues trouve immédiatement son 


expression sous la forme de contacts entre états-majors. 


Du bla-bla improductif. A quoi bon ces conversations si les militaires 


restaient l’arme au pied ? 


Il en résulte que l'Angleterre — et je pense que c'est également la 
première fois dans l'histoire — se prononce en vue d'une hypothèse 
donnée avant que cette hypothèse se soit réalisée. Vous sentez la 
mesure que j'essaie de mettre dans mes paroles. Je voudrais pourtant, 
de façon à ne rien compromettre, vous faire comprendre toute 
l'importance de cet élément. Je le considère comme capital, non 
seulement pour notre sécurité à nous, Belges, en particulier, mais aussi 


pour la paix du monde. 
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M. Van Zeeland s’est fait anesthésier à Londres. 


Que va-t-il se passer maintenant? Très sincèrement, je suis hors 
d'état de faire un pronostic. L'Allemagne va-t-elle accepter? Va-t- 
elle refuser? Je crois très sincèrement qu'elle peut accepter —qu'elle 
doit accepter. Nous sommes restés aussi modérés qu'il est 


possible de l'être; 


Un comble ! 
nous avons écarté toute pensée de haïne, tout sentiment d'hostilité, 
toute réaction, même d'ordre sentimental, contre la violation de 
la loi internationale qui nous a mis dans les difficultés où 


nous nous débattons. 


Au moment où le ministre s'exprime, c'était l'Allemagne qui devrait se 


débattre dans les difficultés. 


Nous avons essayé de nous placer sur un plan complètement objectif 
en ne pensant qu'à l'avenir. Il était impossible d'essayer de faire 
quelque chose pour l'avenir si l'on ne restaurait dans une mesure 


suffisante la loi internationale. 
Qui venait d'être violée... 


Mais nous avons essayé de le faire dans l'atmosphère la plus 
objective et la plus calme possible. Je pense que nous avons été 
jusqu'au bout de ce qu'il est possible à des nations comme les nôtres de 
faire pour faciliter à d'autres l'acceptation des propositions que nous 


avons mises sur pied. 


C’est l’agressé qui se courbe devant l’agresseur. Acceptant le fait accompli, les 


puissances vont faire des propositions diplomatiques à M. Hitler. 
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(...) 

J'emporte de Londres certaines impressions réconfortantes. (...) 
J'aurais voulu qu'un grand nombre de personnes pussent assister à la 
séance du Conseil de la Société des Nations où l'on s'est prononcé sur 
les résolutions présentées par le gouvernement belge et par 
le gouvernement français et constatant la violation de 


l'article 43. 


Bref, on s’est réuni pour prendre acte des volontés de M. Hitler et pour les 


couvrir d’un manteau de pseudo légitimité. 


C'était simple, dans une cadre grandiose, mais n'ayant rien de 
théâtral. Et cependant au moment où, successivement, l'un après 
l'autre, sont tombés dans le silence des « oui » par lesquels toutes ces 
puissances condamnaient la violation par l'Allemagne de la 
loi internationale, ce fut un moment d'une grandeur 


inoubliable. 
Condamnaïient platoniquement.… 


(..) De toute cette crise, quelle que soit l'hypothèse que nous 
envisagions, soit que l'Allemagne refuse, je pense qu'à force de bonne 
volonté, de désir de bien faire, de volonté de paix chez tous les 
participants à ces négociations de Londres, on a réussi finalement à 
mettre sur pied une solution qui, en définitive, se traduira un jour 


comme ceci: la loi internationale aura été renforcée dans le monde. 


La loi est violée, bafouée, mais elle est renforcée... comprenne qui pourra. En fait, 
Monsieur Van Zeeland, représentant d’un petit pays qui n’avait rien eu à dire à 
Londres, tenta de présenter sous un jour optimiste les capitulations franco-anglaises à 
son pays. Tout Belge un peu éclairé put alors comprendre qu’il fallait se détacher des 


franco-anglais qui allaient vers d’autres capitulations qui aboutiraient à la catastrophe 
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finale, et retourner à une neutralité absolue si l’on voulait se préserver d’une guerre 
désormais inévitable. Les neutralités suisse et hollandaise furent respectée en 


1914 — 1918. 
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LOS VAN FRANKRIJK 


Réactions flamandes après le coup de force allemand : 
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Op 22 Maart naar Brussel om te betoogen tegen het 
Fransch-Belgisch militair accoord 


Sodalistische Gepeoepraktiken Meer dan ooit thans : 
RE EEE CEA SRE LA CPR ES 


De handlanger Los van Frankrijk ! 


ini Antwoord aan den krankzinnigen Rip 
van minister Soudan en den grijsaard Taxander 


Le 22 mars, marche sur Bruxelles contre l'accord militaire franco-belge. 


Séparons-nous de la France ! 
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BESTUUR EN OPSTEL : 
Zandstrant, 16, Brussel 
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DAGBLAD 


GEsrTicHT DoOR JAN HuyYGHE 


De internationale le_besprekingen ONZE EIGEN WEG 


von Ribbentrop naar ES : weergekeerd om met “1 
Hitler te beraadslagen « Los van Frankrijk ! » 


De Toestand klaart op 


De kansen op een x seraés vrede in 
West-Europa 


Het Reich zou tegenvoorstellen doen aan de Locarnolanden Hoe LL. dit verstaan 


Notre propre chemin. Séparons-nous de la France ! 


Entre 1914 et 1918, les vieilles cités historiques flamandes, Nieuwpoort, 
Diksmuide, Ieper, sorties intactes du Moyen-age, les vieilles églises flamandes 
multiséculaires, les vieux couvents, les hôtels-Dieu, les halles, les granges, les 
phares médiévaux, tout fut rasé par le canon dans une guerre voulue par la 
France qui avait montré, depuis des siècles, son mépris de la Flandre en en 


conquérant la moitié, sous Louis XIV, et en y imposant la langue française 
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par l'éradication de la langue flamande. Les Flamands ne voulaient aucun 
accord militaire, qui les entraînât automatiquement dans la guerre, aux côtés 
d'un France antichrétienne, révolutionnaire, maçonnique et culturellement 
impérialiste. 

Le ressentiment antifrançais était atavique : en 1302, à Kortrijk, lors de la 
bataille des éperons d’or, le peuple flamand avait anéanti la fleur de la 


noblesse française venue combattre le nationalisme flamand. 


Lors d’une réunion d’anciens combattants flamands à Diksmuide, en août 


1935, un orateur s’exprimait en leur nom 


Les anciens combattants flamands, représentant la grande majorité 
des Flamands qui se trouvaient sur le front de l’Yser, ont défilé ici avec 
leurs jeunes frères, les anciens soldats flamands, solennellement et 
sans équivoque pour faire connaître à toute la terre et aux 
responsables du destin de notre peuple leur volonté : nous voulons la 
paix. 

Nous le voulons de la seule manière logique : en supprimant les 
possibilités de la guerre, en supprimant les bénéfices de la guerre. Et 
d'une manière plus précise : nous voulons garder la Flandre hors de la 
sphère de pouvoir de ces peuples qui, par leur armement, leur 
politique, leurs traités, pourraient nous entraîner dans leur propre 
aventure guerrière. C'est pourquoi nous voulons d'abord dire 
Séparons-nous de la France ! 

Des influences puissantes, qui n'ont jamais tenu compte du bien-être 
ou des souhaits du peuple flamand, ont pu obtenir d'un parlement sans 
résilience, d'un pays sans estime de soi, l'autorisation et l'argent pour 
construire une fortification frontalière en faveur de la France. 


Tout notre avenir est tourné vers l'international. 
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Nous sommes liés à ce pays par un accord militaire. Non seulement 
des centaines de millions ont été prélevés sur l'argent arraché, par le 
biais d'impôts ou de prêts, à un peuple aux prises avec le chômage et 
l'insécurité du lendemain. 

De plus, le sang de notre mémoire est mis à la disposition d'une 
puissance étrangère. Donc, il est plus urgent que jamais : Séparons- 
nous de la France. 

Mères flamandes, refusez vos fils à l'entente militaire franco-belge. 
Les Flamands refusent leur soutien à ceux qui veulent pérenniser et 
étendre cet accord. Jeunesses flamandes, refusez de mettre votre vie en 
gage au service de l'étranger. 

Se séparer de la France ! 

Le monde gronde à nouveau de cris de guerre. L'industrie de guerre 
triomphe : les gardes fossoyeurs. Là où nous ne pouvons pas empêcher 
la soif de terre d'entreprendre une illusion de grandeur, pourtant, par 
tout ce qui est sacré pour nous, par le sang de ceux qui sont tombés ici 
dans cette plaine, nous empêcherons notre peuple d'être entraîné dans 
l'enchevêtrement de la guerre par des accords militaires. 

Nous voulons rester les mains libres. De cette terre tragique, terre de 
sacrifice et d'amour, de reniement et de haïne, les vétérans flamands 
crient à tous leurs concitoyens : Pour la première fois depuis la guerre, 
vos anciens combattants ont rejoint les rangs dans lesquels ils 
s'étaient avancés dans les temps de violence et de détresse ; à côté 
d'eux se tient la jeunesse flamande, issue du sacrifice et de la tradition, 
unie comme forgée par ceux qui sont tombés amoureux de la Flandre 
et de la paix. Les vivants et les morts vous supplient : ne donnez pas le 
sang et la vie de vos enfants en garantie d'un accord militaire : 


Séparons-nous de la France ! 
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Flamands qui réclamez le droit et la liberté de l'esprit flamand, 


réclamez la liberté du sang flamand : Séparons-nous de la France ! 


Levez la main dans le geste de la promesse solennelle : La Flandre sur 


l'Yser exige : Séparons-nous de la France ! 
Et les milliers d'anciens combattants de 1914 


anciens soldats lèvent les armes et jurent sur 


- 1918 et de jeunes 
le Grand Marché à 


Diksmuide, pensifs et terribles avec calme : Se séparer de la France ! * 
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Lors du pèlerinage annuel flamand à la tour de l’Yser 


L'avènement du gouvernement de front populaire a produit chez nos 


Flamands la plus défavorable des impressions. 


Essentiellement gens 


d'ordre, ils n'admettent pas qu'un gouvernement abdique devant 


l'émeute et ils ont vu de mauvais œil l'exemple néfaste donné à nos 


28 De Standaard, 19 août 1935. 
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ouvriers et qui, en maints endroits, les a entraînés à des actes de 
violence. 

L'influence grandissante des Soviets sur la conduite de la diplomatie 
française les remplit d'appréhension et d'angoisse. La conclusion du 
pacte franco-soviétique est considéré par eux comme devant 
fatalement entraîner notre voisin du Sud dans un terrible conflit armé. 
C’est pourquoi beaucoup de Flamands craignent que, par le jeu des 
alliances, nous soyons à notre tour impliqués dans la tourmente. Le 
« Los van Frankriÿk » (détachons-nous de la France), qui, dans le 
principe, n'était proféré que par les activistes, gagne du terrain parmi 
les Flamands patriotes. Ils admettent parfaitement une collaboration 
avec la France pour la défense commune des deux pays attaqués 
simultanément par les armées du Reich, maïs ils désirent qu'il soit 
bien spécifié que la Belgique ne pourra jamais se solidariser avec la 
Russie, ni être obligée d'assister la France parce que celle-ci s'est 
engagée à soutenir l’U.R.S.S. attaquée par une puissance étrangère. 
Les Flamands veulent pour la Belgique, une politique extérieure 
indépendante qui ne tienne compte que de ses propres intérêts 


primordiaux. *? 


Le testament politique du Roi Léopold III, écrit en 1944, explique 


parfaitement les ressentiments du peuple flamand : 


Assurer définitivement la bonne entente entre Flamands et 
Wallons sera la tâche primordiale du gouvernement; de son 


accomplissement dépendra le maintien d'une Belgique indépendante. 


Les historiens constateront que de 1914 à 1944, la Belgique a traversé 


une redoutable crise de «nationalité». 


29 Un éditorial de Vers L’Avenir, 21 juillet 1936. 
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Après une longue période d'inégalités et d'injustices indéniables, nos 
populations flamandes, fières de leur magnifique passé et conscientes 
de leurs possibilités futures, ont résolu de mettre un terme aux 
brimades d'une minorité dirigeante égoïste et bornée, qui se refusait à 


parler leur langue et participer à la vie du peuple. 


L'incompréhension du Parlement et la lenteur des gouvernements 
successifs à satisfaire ces aspirations légitimes, ont exaspéré les 
revendicateurs. Certains en sont venus à vouloir se séparer des 
Wallons et à maudire la Belgique. Il en est résulté une réaction 


wallonne dont il serait dangereux de méconnaître la portée. 


Sous prétexte de culture et de langue, nous avons vu et entendu des 
extrémistes, protégés ou non par l'occupant, travailler délibérément à 
la destruction de l'État belge. 


D'autre part, depuis 30 ans, notre opinion publique, mal éclairée et 
trop sensible aux séductions sentimentales de l'extérieur, est portée à 
croire que sa sécurité repose en ordre principal sur les sympathies de 
l'étranger. Elle paraît oublier que le maintien de l'indépendance 
nationale résulte et résultera toujours, et avant tout, de la position 
géographique du Pays, de ses richesses naturelles, de la capacité de 


travail de ses habitants et de leur volonté de rester libres. 


L'affirmation de cette constante historique doit former le postulat 
préliminaire à toute coopération internationale, et celle-ci doit se 


concevoir sur la base d'une équitable réciprocité. 


Depuis des temps reculés, Flandre et Wallonie ont partagé des 
destinées associées par les mêmes intérêts, et formé une entité qui a 
tenu tête farouchement, à tous les essais d'annexion. Jamais leur union 


n'a subi de crise approchant celle que connaît notre génération. 
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J'espère que la violence des convulsions auxquelles nous assistons a 
rendu sensibles aux yeux des bons citoyens certaines réalités dont ils 
s'étaient trop désintéressés, et recréé la volonté de se resserrer autour 
du drapeau national dans une Belgique nouvelle que Wallons et 
Flamands, unis sur le pied d'une parfaite égalité, aimeront et serviront 


avec une même ardeur. 


Je compte sur la clairvoyance de la municipalité bruxelloise pour que 
la capitale du Royaume assume enfin le rôle de trait d'union 
linguistique et de centre de rayonnement biculturel que lui assignent 


les convenances nationales. 


Le 1°” décembre, à la chambre des représentants, le député V.N.V. %° Declercq 


fit connaître la position de son parti * : 


Le peuple flamand veut être indépendant : il le sera lorsqu'il sera 
autonome dans le cadre de l'Etat belge. Le nationalisme flamand 
veut que le peuple flamand reste libre. Il adoptera pour cela tous les 


moyens , la violence s'il le faut. 


Si la Belgique est attaquée par une puissance étrangère, nous ferons 
abstraction de tout et nous collaborerons avec les Wallons pour 
écarter le danger de l'invasion. Mais nous devons tout faire pour 
écarter la guerre de nos foyers. Le V.N.V. prendra ses responsabilités. 
Je déclare que ce qui s’est produit de 1914 à 1918 ne se produira pas 


une seconde fois. (..) Le Roi a raison de vouloir la neutralité. 


L'orateur ne croit pas à la suppression des accords militaires franco-belge, 
estime qu'à la prochaine guerre la France violera la neutralité belge, et 
regrette que les fortifications ne sont dirigées que vontre l'Allemagne, 
laissant la frontière avec la France sans aucune défense. Il termine par 


« Los van Frankrÿk » 


30 Nationalistes flamands. 
31 La Libre Belgique, 2 décembre 1936. 
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ÉVOLUTION DE L’OPINION PARLEMENTAIRE BELGE 


18 février 
Les groupes catholiques de la Chambre et du Sénat votent à l'unanimité, une 
motion en faveur de la dénonciation de l'accord militaire franco-belge. 41 


23 février 
Le Congrès socialiste repousse le projet gouvernemental d'organisation 
militaire. 


27 février 
Ce projet est rejeté par les sections de la Chambre. 


APRÈS LA REMILITARISATION DE LA RHÉNANIE 


31 mars 
La Commission de la Défense nationale approuve le projet d'organisation 
militaire. 


3 avril 
La Chambre adopte le projet d'organisation militaire. 


8 avril 
Le Sénat vote le projet militaire. 


On constate que, déjà avant la remilitarisation de la Rhénanie l’opinion 
catholique voulait en finir avec les accords militaires avec la France, et d'autre 
part que cet événement changea l’opinion quant à la nécessité d’une nouvelle 


organisation militaire. 
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LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES BELGES DU 24 MAI 


Les programmes électoraux de deux des grands partis traditionnels belges se 

rejoignaient dans la volonté d’indépendance du royaume. Il est intéressant de 

noter l'intérêt socialiste pour les destructions massives sur les voies de 

circulation. Elles avaient été peu ou mal exécutées en 1914. 

Programme électoral du parti socialiste 
Si le P.O.B. considère comme sa tâche essentielle de vaincre la crise et 
le chômage par le Plan du Travail, les circonstances actuelles lui font 
un devoir de définir clairement sa position à l'égard des menaces de 
conflits qui pèsent sur l'Europe et le monde. En cette matière, les 
intérêts qu'il défend sont ceux de la masse du peuple belge: 
l'indépendance du pays et la paix du monde. Le P.O.B. est pour la 
défense du pays contre toute agression non provoquée. Pour une 
défense autrement organisée. Mais la seule garantie complète de 
l'indépendance du pays est la paix. Une paix autrement organisée. Une 
défense nationale autrement organisée. Défense militaire basée 
sur la destruction massive des voies de pénétration, la 
prépondérance de l'armement défensif, la mobilisation de toutes les 
forces défensives de la nation, la limitation des temps de service et des 


charges financières au minimum indispensable. 


Programme électoral de l'Union Catholique belge 


Le parti catholique veut soutenir une politique étrangère 
indépendante fondée sur le respect des traités et de notre statut 
international. Avoir une armée capable d'assurer le respect de 


notre indépendance et l'intégrité du territoire. * 


32 Ministère de la guerre. Bulletin périodique de la presse belge. 1936-05-22. 
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Depuis 1919, les trois partis traditionnels recueillaient 90 % des voix. Dans le 
climat international que nous évoquons ici, près d'un électeur sur quatre vota 
pour une formation d'extrême droite, soit, le parti rexiste en Wallonie, soit le 
V.N.V. en Flandre, ou pour l'extrême gauche. Rex remporta 21 sièges à la 
Chambre et le V.N.V. (frontistes) #. Quant au parti catholique, en perdant 18 
sièges, il perdait sa place de premier parti au profit du parti socialiste qui 
perdait 3 sièges. 


La composition de la nouvelle Chambre : 


63 catholiques au lieu de 79 (— 16); 
23 libéraux au lieu de 24 (— 1); 
70 socialistes au lieu de 73 (- 3); 
16 frontistes au lieu de 8 (+ 8); 

9 communistes au lieu de 3 (+ 6); 


21 rexistes au lieu de 0 (+ 21). 


Les principaux ministres du nouveau cabinet étaient (13 juin): 
Premier ministre, sans portefeuille. M. VAN ZEELAND ; 
Affaires étrangères. M. SPAAK ; 

Intérieur. M. DE SCHRIUVER ; 


Défense nationale général DENTS. 


33 Les continuateurs du mouvement « frontbeweging » qui était né dans les troupes belges flamandes pendant la 
guerre. 


58 


UN DISCOURS REMARQUÉ 


Prenant la parole au déjeuner que lui avait offert l'Union de la Presse 
étrangère en Belgique le 20 juillet, le ministre des Affaires étrangères, M. 
Paul-Henri Spaak, a prononcé un discours qui devait avoir un grand 


retentissement. On peut dire qu'il préfigure celui du roi trois mois plus tard. 


Je voudrais que la politique étrangère de la Belgique soit placée 
résolument sous le signe du réalisme. (...) 

JE NE VEUX QU'UNE CHOSE : UNE POLITIQUE 
ÉTRANGÈRE  EXCLUSIVEMENT ET  INTÉGRALEMENT 
BELGE. 

(..) Mais dix-sept années ont passé. Les beaux rêves se sont 
dissipés. La réalité cruelle a réapparu. Ni les hommes, ni les 
peuples n'ont été définitivement purifiés par l'effroyable 
expérience. Ils apparaissent aujourd'hui presque 
identiquement pareils à ce qu'ils étaient avant 1914. (...) Au 
lendemain de la guerre, sortant de la cruelle épreuve dans un monde 
tout saignant, où tout palpitait encore, tout a paru possible. De nobles 
esprits ont décidé de faire en une fois, d'un seul coup, un effort décisif. 
De ce qu'ils ont voulu et réalisé, il reste et restera des traces profondes 
et si aujourd'hui, pressés par les événements, nous demandons que l'on 
vise un but un peu moins élevé, avec l'espoir de mieux l'atteindre, nous 
donnons à notre prière bien plus l'aspect d'une rectification que celui 
d'un reniement. L'application de ces principes doit, Messieurs, nous 
permettre de dégager les grandes idées sur lesquelles devrait, selon 
moi, reposer la politique extérieure de la Belgique. N'essayons pas de 
lancer une formule, même si elle répond à nos désirs. Songeons 
d'abord à ce qui est, la formule viendra toute seule par la suite. Le 


ministre des Affaires étrangères de Belgique ne doit jamais oublier : 
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LA POSITION  GÉOGRAPHI QUE DE SON PAYS, 
L'EXISTENCE DE POPULATIONS FLAMANDES ET 
WALLONNES, LA RELATIVI TÉ DE SES FORCES. 

C'est sur ces trois réalités indiscutables qu'il faut essayer de construire. 
Il ne nous suffit pas de vouloir la paix pour être sûr de la conserver. Il 
faut que nos grands voisins la veuillent aussi. Personne dans le monde 
ne songe à contester un seul instant le caractère profondément, 
totalement pacifique du peuple belge et, j'ose le dire, le caractère 
profondément et totalement pacifique de son gouvernement. Nous n'avons 
aucune ambition autre que celle de rester ce que nous sommes. 

Au-delà de nos frontières mêmes, nous n'avons pas de 
grands intérêts politiques à faire valoir ou à défendre, SAUF 
BIEN ENTENDU CEUX DE NOTRE COLONIE, AUXQUELS 
NOUS NE PERMETTRONS PAS QU'ON TOUCHE. 

Notre rôle, dès lors, est tout de modération et de conciliation. Ce que 
nous souhaitons, c'est que la paix règne entre nos voisins, puisque c'est 
de leurs seules querelles que le danger naît pour nous. Entre eux, nous 
voulons agir avec une telle correction que jamais aucun ne puisse 
prendre le moindre ombrage de notre politique. Cette Belgique qui 
a été, qui pourrait être, par sa situation géographique, une 
pomme de discorde dans l'Europe occidentale, NOUS 
VOULONS QU'ELLE SOIT, PAR SA LOYAUTÉ, PAR SON 
ATTITUDE CLAIRE ET SANS ÉQUIVOQUE, UN ÉLÉMENT 
D'APAISEMENT ET DE SÉCURITÉ POUR TOUS. Nous 
voulons que notre politique étrangère corresponde 
pleinement aux aspirations profondes de notre peuple, tout 
entier. En 1914, ce qui a permis notre résistance, ce qui a fait 
notre union totale, c'est que la Flandre et la Wallonie ont 


compris la cruelle injustice dont nous étions l'objet. 
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SI NOUS DEVIONS CONNAÎTRE À NOUVEAU LES 
DIFFICULTÉS ET LES HORREURS D'UNE GUERRE, IL FAUT 
QUE LA MÊME SITUATION SE REPRÉSENTE. IL FAUT QUE 
L'ENSEMBLE DE NOTRE PEUPLE AIT LA CONVICTION 
ABSOLUE QUE NOUS N'AVONS COMMIS NI UNE FAUTE NI 
MÊME UNE IMPRUDENCE. 

Il faut enfin que nous réalisions et que l'on réalise avec nous que nos 
forces sont relativement réduites. Notre rôle pendant la guerre 
nous a donné dans le monde une place qui dépasse de loin, 
sans aucun doute, celle à laquelle nous donnerait droit 
l'importance de notre territoire. Personne, faut-il le dire, 
n'est disposé à renoncer à ce glorieux héritage moral, et par 
notre attitude nous ne diminuerons jamais en rien les 
résultats que nous ont permis d'obtenir les douloureux 
sacrifices que nous avons consentis. Mais ce n'est pas nous 
diminuer que de juger exactement les forces matérielles dont nous 
disposons et ce serait nous faire tort que de nous fixer des objectifs de 
politique extérieure qui dépasseraient nos possibilités. 

(...) Voilà, Messieurs, ce que je voulais vous dire. Vous m'avez, par 
votre invitation, soumis à une épreuve redoutable, puisque, par vos 
soins, les premières paroles officielles que j'aurai prononcées vont 
dépasser les frontières de Belgique. Je souhaite que le message qu'elles 
contiennent apparaisse à tous comme celui d'un homme de bonne 
volonté dont l'ambition essentielle est de conserver à son pays les 


irremplaçables bienfaits de la paix. 5“ 


34 Ministère de la guerre. Bulletin périodique de la presse belge. 1936-08-31. 
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UN VŒU DE LA COMMISSION MILITAIRE MIXTE 


Le 4 août, elle s'est occupée de la politique militaire de la Belgique 
envisagée sous l'angle du caractère de sa politique étrangère. Elle a 
adopté à l'unanimité moins une voix la résolution suivante: 

La Commission, 

Considérant que l'organisation militaire du pays, comme la 
politique extérieure de la Belgique, ne poursuivent d'autre 
but que d'assurer la défense du territoire contre toute 
agression d'où qu'elle vienne, Considérant que pour 
sauvegarder l'unité morale du pays, il est indispensable 
d'éviter de faire apparaître l'organisation militaire du pays 
comme dirigée de façon permanente contre certains États ou 
liée à celle de certains d'entre eux, Qu'il y a lieu, notamment, 
d'éviter de faire intervenir en cette matière nos sympathies ou 


antipathies pour les institutions politiques des États étrangers. * 


Bien que la suite du texte préconise le maintien des conversations d’état- 
major avec d’autres armée, cette première partie du texte semble aller dans le 


sens d’une neutralité absolue en vue de préserver l’unité morale du pays. 


35 La Libre Belgique, 5 août 1936. 
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LA BELGIQUE DÉCLARE LA NEUTRALITÉ INTÉGRALE 


Il est bon de rappeler que d’après la constitution belge, le roi est irresponsable 
et doit toujours être couvert par au moins un ministre qui prend la 
responsabilité des paroles royales. Autrement dit, le discours du roi reflète 
l’opinion ministérielle. Mais la France a préféré considérer que Léopold III 
seul était responsable du retour de la Belgique à la neutralité absolue. Cette 
décision belge fut le résultat de l’incompétence des hommes 
politiques français et anglais à faire respecter les traités de 
Versailles et de Locarno. 


Dans son ouvrage posthume Pour l'Histoire, édité en 2001, le roi écrit 


Les Alliés ne portent-ils pas une lourde responsabilité dans l’arrivée 
d’Adolf Hitler au pouvoir et dans l'échec grandissant du fameux pacte 
de Locarno qui faisait de notre pays un garant des frontières de ses 
puissants voisins ? En réoccupant la rive gauche du Rhin le 7 mars 
1936, l'Allemagne violait le traité de Locarno, et l’inertie de ses autres 
grands signataires le rendait caduc. Mon discours du 14 octobre 1936 
était un suprême effort pour convaincre mes ministres de l’occasion 
qui se présentait de nous dégager des obligations internationales que 
ce traité nous imposait et qui risquaient de nous entraîner bien au-delà 


de nos intérêts propres. 


Le discours du Roi du 14 octobre 1936 en conseil des ministres % 


Messieurs les Ministres, 

En prêétant le serment constitutionnel, les Souverains belges s'engagent à 
maintenir l'Intégrité et l'Indépendance du Pays. Comme mes prédécesseurs, 
j'entends exécuter cette promesse solennelle. C'est pourquoi j'ai tenu à 


présider ce Conseil qui doit arrêter les mesures à soumettre au Parlement, 


36  L’Indépendance Belge, 15 octobre 1936. 
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en vue de doter la Belgique d'un statut militaire, adaptée aux circonstances 

actuelles. 

I. Raisons de la nécessité du renforcement de notre état militaire. 

Le Gouvernement s'est posé, depuis plus d'un an déjà, le problème du 

renforcement de notre état militaire. Plusieurs raisons l'y ont contraint. 
a) Le réarmement de l'Allemagne, succédant à la militarisation 
intégrale de l'Italie et de la Russie, a provoqué des mesures de 
précaution exceptionnelles dans la plupart des autres Etats, même 
délibérément pacifiques, comme la Suisse et les Pays-Bas ; 
b) La transformation des méthodes de guerre sous l'influence des 
progrès techniques, notamment en matière d'aviation et de 
motorisation, permet d'imprimer désormais aux opérations initiales 
d'un conflit armé une puissance, une rapidité et une amplitude 
particulièrement alarmantes pour des pays de faible étendue comme 
la Belgique ; 
c) LA RÉOCCUPATION, EN COUP DE FOUDRE, DE LA RHÉNANIE 
ET LE TRANSFERT À NOTRE FRONTIÈRE DES BASES DE DÉPART 
D'UNE INVASION ALLEMANDE ÉVENTUELLE, ONT ACCENTUÉ 
NOS INQUIÉTUDES ; 
d) En même temps, nous avons assisté à l'ébranlement des assises de la 
sécurité internationale par des infractions à des conventions, même 
librement souscrites, et par la quasi impossibilité d'adapter dans les 
circonstances actuelles, les stipulations du pacte de la S.D.N. à la 
répression de ces infractions ; 
e) Enfin les dissensions intestines de certains États risquent de 
s'enchevêtrer dans des rivalités de systèmes politiques et sociaux 
d'autres Etats, et de déchaîner une conflagration plus acharnée et plus 
dévastatrice que celle dont nous subissons encore le contre-coup. 


(9 


64 


IV. — La politique extérieure détermine la politique militaire. 

Notre politique militaire, comme notre politique extérieure qui 
nécessairement détermine la première, DOIT SE PROPOSER, NON DE 
PRÉPARER UNE GUERRE PLUS OU MOINS VICTORIEUSE, À LA SUITE 
D'UNE COALITION, MAIS D'ÉCARTER LA GUERRE DE NOTRE 
TERRITOIRE. 

LA RÉOCCUPATION DE LA RHÉNANIE, EN FAUSSANT LES ACCORDS DE 
LOCARNO DANS LA FORME ET DANS LE FOND, NOUS A PRESQUE 
REPLACÉS DANS NOTRE POSITION INTERNATIONALE D'AVANT- 
GUERRE. Notre situation géographique nous commande d'entretenir un 
appareil militaire de taille à dissuader un quelconque de nos voisins 
d'emprunter notre territoire pour attaquer un autre État. En s'acquittant de 
cette mission, la Belgique concourt d'une manière éminente à la paix de 
l'Europe occidentale ; et elle se crée ipso facto un droit au respect et à l'aide 
éventuelle de tous les États qui ont intérêt à celte paix. 

SUR CES BASES, JE CROIS L'OPINION BELGE UNANIME. 

Mais nos engagements ne doivent pas aller au-delà. Toute politique 
unilatérale affaiblit notre position à l'extérieur, suscite — à tort ou à raison 
— la division à l'intérieur. Une alliance, même purement défensive, ne 
conduit pas au but ; car, si prompt que pourrait être le secours d'un allié, il 
n'interviendrait qu'après le choc de l'envahisseur, qui sera foudroyant. 

Pour lutter contre ce choc, nous serions seuls en tout état de cause. À moins 
de disposer elle-même du système de défense capable de lui résister, la 
Belgique se verrait dès le début profondément envahie et tout de suite 
saccagée. Passé ce stade, les interventions amies pourraient certes assurer 
la victoire finale; mais la lutte couvrirait le Pays de ravages dont ceux de la 
guerre de 1914 - 1918 n'offrent qu'une faible image. 


V. — But de notre politique : écarter la guerre 
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C'est pourquoi, nous devons, comme l'a dit récemment le ministre des 
Affaires étrangères, poursuivre une politique « exclusivement et 
intégralement belge ». Cette politique doit viser résolument à nous placer en 
dehors des conflits de nos voisins; elle répond à notre idéal national. Elle 
peut se soutenir par un effort militaire et financier raisonnable et elle 
ralliera l'adhésion des Belges, tous animés d'un intense et primordial désir 
de paix. 
Dans son livre cité plus haut, le roi donne le témoignage d’un ministre 
socialiste qui avait côtoyé le roi Albert, spécialement pendant la guerre de 
14 
Au terme de mon exposé, Emile Vandervelde *”, chef du parti ouvrier belge et 
président de la deuxième Internationale, prit la parole pour me dire d’une voix 
haute et intelligible : « Sire, ON CROIRAIT ENTENDRE VOTRE PÈRE. 


Votre discours ne peut rester entre ces quatre murs. Il doit être connu du pays 


tout entier. 


On peut dire que le discours du Roi créait une union nationale. C’est, en tout 


cas, ce que laisse penser la lecture des journaux flamands et francophones 


La presse était unanime : 


37 Le fondateur du Parti Ouvrier Belge. 
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Koning Leopold stelt de Viaamsche nationalisten onoms= 
wonden in het gelijk. Hij verloochent het Fransch- 
Belgisch militair akkoord. Hij wil afhreken met den 
waanzin der partijpolitiekers, die er gedurende achttien 
jaar hebben op aangestuurd België in een nieuwen, 
rampzaligen oorlog te betrekken. 
Eens te meer begint een gedachte, voor welke wij hard- 
nekkig hebben gestreden,te zegevieren. Het V.N.V. Houzee 


Traductions des unes de la presse flamande 


Het Laatste Nieuws 
L'indépendance du pays. 
Une véritable défense militaire est nécessaire pour une politique étrangère 


totalement indépendante au service de la paix. 


De Standaard 


Le but de notre politique : éviter la guerre. 
Nous devons poursuivre une politique exclusivement belge et populaire. 


Het Handelsblad 


Retour à la neutralité intégrale. 


Les raisons du Roi. 
De Schelde 


Le Roi Léopold est est d'accord, sans équivoque, avec les nationalistes 
flamands. Il dénonce les accords militaires franco-belges. Il veut rompre 
avec la folie des politiciens des partis qui durant dix-huit ans visaient à 


entraîner la Belgique dans une nouvelle guerre désastreuse. 
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7 Le général Mola n'attend 
Rd dar d elgique s:est reconnue“ orase de France 


les gaz * pour marcher sur Madrid 


Pin 180 (A tout entière dans son Roi” 


Il y a aussi 
la propagande 
et l'espionnage 


Il n'y a pas 


Regroupée autour de la Couronne, la Nation 
voit s'éloigner les menaces de guerre 

parle Lt-colonel Requette rs ” 

A RE Erin Ê Un courageux effort militaire doit appuyer 


lidement la défense de la frontière si 


Se Pa Me et dire 2m sa une politique intégralement belge 
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Le Roi définit les bases 


LE PETIT VINGTIÈME 


“IP faut à la Belgique une politique 
exclusivement et intégralement belge ” 


“Notre politique militaire doit écarter 
la guerre de notre territoire ” 
Après la communication du Roi, les ministres 


hier inatin, au Pal, 
le Souverain a pro! 


lettre ci-dessous 
Palais de Bruxelles 


Mon cher Premier ministre, 


Royal, sous la présidence du Roi, 
cé un discours d'une haute im- 
adressé ansuite à M. van Zeeland la 


de vos Coltégue 
r4L supérieur 


communication que j'ai fi 
Je vous marque mon ae 


nom 
esprimé l'avis qu'il y avait 
que le Pays ait connaissance la 


à ce sujet et je vous au. 


lorise done à en publier le texte, 
Croyes-moi, mon cher Premier ministre, 


Le 14 octobre 1906: 


A l'issue du Conveil des ministres qui vient de 4e 


tenié sous ma présidence pour examiner 


Messieurs les Ministres, 

En prétant le Serment Constitution- 
nel, les Souverains belges s'engagent 
à maintenir l'intégrité et l'indépen- 
dance du Pays. 

Comme mes Prédécesseurs, j'en- 
tends exécuter cette promesse solen- 
nelle, C'est pourquoi j'ai tenu à pré- 
aider ce Conseil qui doit arrêter les 
mesures à soumettre au Parlement en 
vue de doter la Belgique d'un statut 
militsire adapté aux cireonstances 
actuelles. 


l'important 


1. —'RAISONS DE LA NECESSITE 
DU RENFORGEMENT. 
DE NOTRE ETAT MILITAIRE 


succédant à la 
l'aile ot de ln Men a proregeé 


des autres 
rément pacifiques, 


votre affectionné, 
{) LÉOPOLD, 


Yolel lo texte de la communication royale : 


comme la Suiwe et les Pays-Bas, 

b) La transformation-des méthodes 
de guerre sous l'influence des progrès 
techniques, - notamment en matière 
d'aviation et de motorisation, permet 
d'imprimer désormais aux dpérations 
Initales d'un conflit armé une puis- 
sance, une rapidité et une amplifuie 
particulièrement alarmantes pour des 
pays de faible étendue comme la Bel- 


LE NUMÉRO 25 CENTIMES 


JOURNAL QUOTIDIEN 


Le olus tort tirage de la Province 


REX A L'YSERLE RO 


Le Souverain a déclaré que notre 
politique doit être exclusivement 


Notre ami, l'ancien combattant, | plus désespétée que toutes les autres 
Croix da Feu, nous écrit à nouveau : |nnits, nous avons entendu une voix, 
Monsieur le Dir lu chef, la voix du Roi, la 


Les événements se pr 
une telle allure que ma correspon- 
dance, si aimablement agréée par 
vous, prend la même cadence. 

Ne suisje pas indiseret d'user 
ainsi de vos colonnes 1 

Oui, les événements vont vite, tek 
lement vite que — je ne erols guè 
re me tromper — le Duel Wex-Bel 
gique (c'est tout de mème plus près 
de nous que le bobard Rex-Moseou !) 
en est arrivé, en quelques hetres. à 
sn point cuiminant 

Rex, par une offensive violent 
massive, où le « Not kenut kein Ge- 
bot » a joué son sinistre rôle comme 
le fit son alter exo de 1914 à no 
frontières et par tout le pays massa 


SOLDATS ! 

QUICONQUE  PRONONCERA 
LE MOT DE RETRAITE, SERA 
COMME UN TRAI- 
À LA PATRIE ! 


Et, comme sortant d'un rêve af- 
ui aurait presque réussi à 
nous dégoûter de nous-mêmes, nous 
fimes d'instinet demi-tour, les pieds 
nus dans la boue, le regard redeve- 
lair et fier, sûrs les uns des au- 

la gacbette. atten 


e d'arrêter, de fixer sur 
em, et de l'abattre, 


en 1914. 


rrè 


C'était 


cré, n fait fléchir. Nous voici on 1996 el nous 
ls résistance des es à nonverx sur l'Yser... 
Ce fut, aprè utendrons-nous donc pas, un 


æ la retro 
heure 


après Liége et Nam 
trailleurs avec q 
entre attaques 

Congrès de Malines et 
solennelle au Front Popul 

L'Allemagne, sûre de sa victoire, 
nous avait — à l'époque — poustés, 
sons nous laisser souffler, à l’Yser, 

Rez, aujourd'hui, vous y ramène 
à son towr. 

Colneidenee ? Non pas ! Epreuve 
lerrible à laquelle nous soumet à 
nouveau le destin er, ce pai 
sible ruisseuu de F , OÙ en & 
tobre 1914 s'est jou sort de la 
Belgique, et des rives duquel s'e 
eavolée la Victoire. redevi: 
seau tragique où uue bata 
#æ de conséquences, va se rejone 
À 22 ans d'intervalle, bataille où ne 
seront plus face à face des Belges 
et des Allemands, mais — quelle 
bonte cette fois ! — des Belges et 
d'antres Belges ! 


s clairs matins d'octqbre, où 
ns sourit bien autrement 
fois, n'entendrons-nous pas 
ju ebef, la voix hon- 
Ê Paul van Zeeland 

« Belges ! 


» La Patrie est en péril ! 


» Un fossé — seul — la sépare de 
»la mort : IL NE SERA PAS 


» FRANCHI ! Voici mes ordres ! » 


Ah 1 qu'elle nous arriye done, 


combattants ra 
rés ! 


des sièeles à venir — que l'Yser fut 
ün jour assez large pour noyer lans 
ses eaux boueuses la superbe teur 


Dans la retraite pénible, exté- u à ” 
sbratissnte de 14, nous|tonne, et qu'un autre jour — 
eg d'abjeetion eclui-là — il fut trop 


pous demandions à chaque jour, à 
chaque heure. erispant nos mains 
les sur nos fusils presque trop 


Voards : « Tout est-il done perdu ? » 


troit pour n'avoir pu ensovelir, à 
tout jamais, a autre orgueil. l'or. 
gneil de Rex 


ARLON 38 42, RUE DE LUXEMBOURG 
| A PARL E La Fédération des Associations 


et intégralement belge. 


Il a exposé les raisons de la nécessité 
du renforcement de notre état militaire 


Représentants des trois grands partis traditionnels qui groupent l'immense majorité 
des Belges, vous ferez vôtre, j'en forme le vœu, le projet du ministre de la Défense Natio- 


nale. 


Vous aurez ainsi établi, une fois de plus, devant le pays, que la préoccupation es- 
sentielle du gouvernement d'union nationale est de placer au-dessus de tout l'intérêt supé- 


rieur de la Belgique. 


Le Roi a prononcé mercredi [par une commission mixte. Cette Jhie et tout de suite saccagée. Pas- 
matin, en Conseil des ministres, le |idée fut accucillie favorablement |sé ce stade, les interventions amies 
di dans les mibeux politiques et par: Ipoureaient certes assurer la victoi- 
1e finale: mais la lutte couvrirait le 

dont ceux de la 
14-1918 n'offrent 


iscours suivant : 


Messieurs les Ministres, 

En prêtant le serment constitu- 

tionnel, les Souverains belges s'en 

present à maintenir, l'intégrité et 
Indépendance du Pays, 

Comme mes prédécesseurs, j'en 

tends exécuter cette promemse s0 


ï Mlennelle. C'est pourquoi j'ai tenu 
- [à présider ce Conseil qui doit ar- 


réter les mesures à soumettre au 
Parlement, en vue de doter ln 
Belgique d'un statut militaire, a. 
dapté aux circonstances actuelles 


. LS | 

I. Raisons de la nécessité du 
renforcement de notre état 
militaire 


Le Gouvernement s'est posé, 
depuis plus d'un an déjà, le pro 
blème du renforcement de notre 
état militaire. 


lementairen, 
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Pays de revu 
Auune faible image. 


ment et intégralement 


conflits de nos voisins: elle 


ceux qui doutersient 
Ivoæibilité d'une pareille 


e notre sécurité 


Sur le front de Tolède : Des miliciens gouvernementaux pendant 


La Fédération des Cercles 
fait confiance au Directoire 


et rend hommage à l'action 
éclairée de M. van Zeeland 


. Un discours du président 
we sum mowmwrac | provoque de vives réactions 


ITION # # 


L'AVENIR 


DU LUXEMBOURG 


des Amocintions et des Cercles 


un discours eur la situation politi- 
V. But de notre politique : 
écarter la guerre. 

C'est pourquoi, nous devons, 
comme l'a dit récemment le minis- 
tre des Affaires étrangères, pour- 
suivre une politique < exclusive 
J belge sa 
Cette politique doit viser résolu- 
ment à nous placer en dehors des 


pond à notre idéal national. El 
peut se soutenir par un effort mili- 
raisonnable et 

hésion des Bel 


(J 
itiqr 


une corvée d'eau. 


Joute politique 
race affatbiit nofr 


posihion à l'extérieur: 
LE ROI 


Le olus fort tirage de la Province 


et des Cercles Catholiques, 

refuse de s'entendre avec Rex - 

qui s’est allié aux frontistes.. | 
| 
| 


Elle réclame l'unité du parti. 
Elle fait confiance à M. Van Zeeland. 


Les délégués de la Fédération |d'agir en hommes d'Etats 
L iatk La Belgique 
en 


sont 


1HE 
pi 


Le président a ensuite prononcé 


ï 
i 


Innovation ? Non, continuation ! 


Le discours du Roi, loin de modifier notre politique 
a mis en évidence ses principes traditionnels 


Sous ce titre, le journal Le Vingtième Siècle du 21 octobre 1936, écrivait : 


A huit jours de l'admirable discours prononcé mercredi passé par le 
Roi, on peut mieux en apprécier le caractère bienfaisant. 

(..) L'étonnement que certains, notamment à Paris, ont manifesté 
devant l'exposé du Roi, exposé qui, à Bruxelles, ne surprit personne, 
provient de ce que, malgré des avertissements répétés, trop nombreux 
étaient ceux qui voyaient dans la Belgique non pas le peuple 
indépendant et fier, prêt à combattre l'injustice d'où qu'elle vienne, 
mais bien un état partisan , embrigadé dès à présent dans un camp 
déterminé. 

Le grand mérite du Roi a été de dissiper à jamais cette équivoque et 
d'ouvrir les yeux à ceux qui étaient le plus profondément plongés dans 


les ténèbres. 


Le sénateur Pierre Nothomb écrivait dans L’Avenir du Luxembourg du 18 


octobre 1938 : 


Je note d'abord que ce discours a une très grande portée dans le 
domaine de la politique intérieure #. 

Dans ce domaine, l'effet capital du discours royal aura été de renforcer 
extraordinairement l'autorité du jeune souverain qui apparaîtra plus 
que jamais comme celui qui non seulement exprime, mais dirige la 


volonté unanime du peuple belge. 


38 Effectivement, il mettait tous les Belges d’accord. 


ga 


En prononçant les paroles graves que l’on sait, Léopold III a converti 
chez nous peu de gens. Les neuf dixièmes des Belges depuis six mois 
pensaient, confusément peut-être, mais profondément, ce qu'il a 
formulé de la façon la plus heureuse et la plus nette. Il n'y a eus 
d'étonnés dans cette affaire que nos amis français qui sont bien en 
Europe les amis les plus aveugles. “.) Ne pouvons-nous pas dire que 
nous rendons à la France le service le plus amical en l'éclairant sur les 
conséquences néfastes de sa politique de front populaire ? 

Même les socialistes (belges — NDA) , depuis que M. Spaak a parlé, se 
sont aperçus que cette politique, c'était la guerre à bref délai : et le 
peuple belge, à tout prix, veut assurer sa paix. (.…) La Belgique se 


défendra si on l'attaque, cela suffit. 


La réaction du journal Le Peuple (socialiste) du 17 octobre 1936 n’est pas sans 
intérêt : 
Le discours que le Roi a prononcé le 14 octobre au conseil des 
ministres, et qui fut publié à la demande du gouvernement, a 
provoqué une émotion considérable tant à l’intérieur qu'à l'extérieur 
du pays. 
En s'exprimant comme il le fit, le Roi a USÉ D'UNE MÉTHODE 
STRICTEMENT CONSTITUTIONNELLE. Il n'est pas sorti des 
prérogatives que notre droit public lui confère. Il s'est borné 
d'expliquer à notre gouvernement le vœu qu'il fasse voter le projet 
militaire du ministre de la défense nationale. (...) Ce vœu est complété 
par celui de voir ce même gouvernement adopter, pour la Belgique, un 
statut un statut international différent de celui qu'elle connaît à 
présent. L'autorité du suffrage universel est ainsi complètement 
sauvegardée. La règle du jeu démocratique est strictement observée. 
A travers son gouvernement, le Roi s’est adressé au parlement. Il fait 


état du fait que le cabinet van Zeeland représente les trois grands 


12 


partis traditionnels * groupant l'immense majorité des Belges. (...) Le 
Roi voudrait que la Belgique pratique une politique exclusivement et 
intégralement belge. Ce souhaït du Roi a été interprété universellement 


comme le désir de retourner à la neutralité. 


39 Chrétien, libéral et socialiste. 
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LES RÉACTIONS DE LA PRESSE FRANÇAISE 


Langage 


‘indigne 


de plusieurs journaux parisiens 


Quelques journaux français mani- 
lestent beaucoup de mauvaise hu- 
meur — pour ne pas dire plus — à 
l'égard de la Belgique parce que le 
sentiment public de notre pays af- 
firme, en matière de politique 
étrangère, une conception de nos 
devoirs qui ne cadre pas avec la 
leur. Certains publicistes de Paris, 
Paraissant ignorer que la Belgique a 
toujours donné l'exemple de la 
loyauté la plus absolue, aussi bien 
après la guerre que durant la tour- 
mente de 1914-1918, ont même l'in- 
décence d'écrire que le discours du 
Roi équivaut à l'annulation, unilaté- 
rale, et par conséquent inadmissible, 
de tous les engagements internatio- 
nauz que notre pays a souscrits de- 
Puis vingt ans. 

Rien n'est plus faux. La Belgique 
demeure fidèle aux engagements 
qu'elle a contractés, notamment aux 
obligations que lui impose le cte 
de la Société des Nations, obliga- 
tions qu’elle a scrupuleusement res- 
pectées en toutes circonstances, et 
récemment encore dans des circon- 
stances graves dont le souvenir n’est 
pas perdu. 

La vérité est le gouvernement 
belge, lorsqu'il s'agira de négocier et 
de conclure des accords nouveaux, 
ezaminera s'il y a lieu pour notre 
Pays, d'assumer des obligations al- 


lant au delà de ce que lui prescrit le 
pacte de la Société des Nations. 
En toutes hypothèses, cette loi 


commune demeurera celle de la Bel- 
gique. I1 ne faut rien connaître de 
notre probité nationale pour suppo- 
ser qu'il pourrait en être autrement. 

Ceci dit, voici quelques réflexioss 
stupéfiantes et indignes de tains 
journaux parisiens: 


De l'«Echo de Paris» (organe de 


| droite): 


La Belgique s'est déliée d'un engage- 
ment international de sa propre volon- 
té, sans consulter personne, unilatéra- 
lement. Impossible de 
suppression de la zone d 
Rhin 


de- 
vue 
quel il avait été négocié. 


L'événement du 14 octobre crée un 
ordre de choses nouveau, pee et 
de vue po 


stratégique, Au point e, 
les projets de traité de Locarno N. 2, 
tels qu'ils existent aujourd'hui, son 


détruits : la Bel 


ue n'aura plus voix, 
sans doute, au 


pitre de la sécurité. 


La perte que subit Ia France est 
certaine. Une des pièces maîtresses du 
système ne ve sur lequel elle 
fondait sa tranquillité et sa sécurité 
est anéantie, En cas de guerre, l'assis- 
tance de l'Angleterre se trouvera sin- 
gulièrement affaiblie si les troupes et 
l'aviation britannique ne peuvent éta- 
blir leurs bases en ÿ 4 

On s'en réjouira à Berlin. 


Du «Petit Parisien»: 


Le projet du gouvernement de Bru- 
xelles, abrogeant tout idéalisme gene- 
vois et paraissant ne plus faire de dif- 
férence entre les nations pa es et 
les pays nettement belliqueux, choisit 
la position la plus commode pour la 
Belgique. Cet politique étrangère 
< pro domo > peut se comprendre à 
la rigueur si l'on songe aux difficultés 
intérieures de nos voisins : mais elle 
n'est pas sans péril, car elle rrait 
créer à la Belgique une situation d'i- 
solement. Suivant son exemple, chacun 
peut-être tenté de s'enfermer dans ses 
propres murs, 


Citons enfin ce commentaire plus 
sage et clairvoyant du <Jour» (or- 
gane de droite): 


Demain, comme hier, la Belgique dé- 
fendra sa frontière de l'Est contre tou- 
te agression allemande. Elle la défen- | 
dra même avec une p accrue, 
car, si on se reporte au discours 
nos amis vont porter tous leurs efforts 
à compléter le duc vi fortifié conçu et 
réalisé par M. Devèze. I] n'y a là que 
matière À nous réjouir, 

La confiance de la Belgique dans la 
France n'est-elle pas to puisqu'elle 
laisse sa frontière méridionale entiè- 
rement dé: ie ? Et M. de Kerchove 
” ap à net pas a 6. 
soir : < Jam a gique n'accep 
ra de servir de bas contre la France». 

La politique de nos voisins sera « in- 
tégralement > belge. Elle le sera d'au- 
tant plus, comme le Souverain l'a fait 
remarquer lui-même, que < les dissen- 
sions intestines de certains Etats fis- 
quent de s'enchevétrer dans des rivali- 
tés de système politique et sociaux 
avec d'autres Etats >. 

Que notre gouvernement de Front 
populaire ne s'en prenne qu'à lui-même 
si ce langage le touche. 
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De l'eŒuvre> (radicale-socialiste) : 


Le discours du Roi des Belges est 
certainement le plus im ui aït 
été prononcé sur la politique ifiternai 
depuis le traité de paix. Aucu- 

e n'aÿait pu 
le Roi en viendrait à dénoncer À card 
ment et simplement et unilatérale- 
ment, tous ses engagements interna- 
tionaux, et cela exactement dans la 
même forme que le fit certain chef 
d'outre-Rhin au mois de mars dernier. 
Il ne peut se trouver au monde un seul 
juriste pour approuver la nouvelle dé- 
cision internationale que vient de pren- 
dre Léopold IIL 

Le quai d'Orsay envisage déjà une 
protestation des plus én ques à la- 
quelle le gouvernement b nique ne 
pourrait pas ne pas se joindre. 

Tout le système politique internatio- 
nal en vigueur depuis le traité de paix, 
et à l'édification duquel la France a 
travaillé vingt ans à travers l'institu- 
re  miélées. se trouve réduit à 
néan 


Du «Populaire» (socialiste): 


Le discours du roi Léopold laisse 
dans l'ombre un certain nombre de 
questions, La Belgique se refuse désor- 
mais à participer à un pacte de Locar- 
no où elle serait en même temps puis- 
sance garante et puissance garantie. 
Elle veut bien que sa neutralité soit 
insérée dans un nouveau Locarno, mais 
ns veut rester gt À — er les 

uissances garantes. D'autre part, au- 
és allusion n'est faite dans le dis- 
cours du Roi au Pacte de la S. D, N. 
et aux articles qui impliquent les sanc- 
tions contre le pays agresseur, 

La Belgique, après avoir dénoncé les 
accords militaires avec la France et 
renoncé au pacte locarnien de 1925, 
quittera-t-elle aussi la S. D, N. ? 


De l'«Ami du Peuple» (organe de 
droite) : 


donner 


La presse britannique montre 
plus de tact que certains 
Journaux parisiens 


et les larges entêtes 


soulignent té t de l’ex- 
trème intérêt qu'elle provoque. Ce- 
dant, en raison de 1 tardive 
laquelle le texte d urs fut 

« menteé. 
Seules sont publiées dépèé- 
ches de correspondants parisiens où 


se trouvent exposées les premières 
réactions de l'opinion française. 


Les commentaires officiels font en-| 


core défaut. Dans certains cercles 
bien informés, l'opinion s'exprime 
que les réactions de la presse pari- 
sienne eussent été différentes et ré- 
vélé une moindre surprise si l’opi- 
nion française avait été mieux éclai- 


rée quant aux tendances dont témoi- |! 


Pe au cours de ces derniers temps 
a politique étrangère de la Belgique 
et qu'avaient enregistrées déjà ‘cer- 
taines conversations diplomatiques. 


Premières réactions à Berlin 


Berlin, 15. — Le discours du Roi! 


des Belges a été accueilll dans les 
milieux politiques allemands avec 
intérêt et satisfaction. 


Ce discours apporte, disent-ils, une | 


contribution à la paix, car la tenta- 
tion de faire la guerre sera d'autant 
moins forte que le nombre des Etats 
ayant affirmé leur désir de rester 
neutres sera plus grand. Les milieux 
politiques allemands ne manquent 
pas de déclarer à ce propos qu’en 
Belgique aussi l'augmentation de la 
durée du service militaire souligne 


la volonté du gouvernement d'éviter | 


tout conflit, 

C'est l’armée belge, déclare l'Alle- 
magne, qui garantira l'indépendance 
du pays, dont la situation géographi- 
que a fait depuis cinq cents ans un 
champ de bataille à des invasions 
venant de tous côtés. — (Havas.) 


Libre Belgique, 16 octobre 1936 
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La Croix, 17 octobre 1936 


Ce qui frappe d'abord dans le message royal, c'est sa 
courageuse franchise. Le souverain n'hésite pas, dès le 
début, à fixer les responsabilités. Le réarmement de l'Allemagne, 
succédant à la militarisation intégrale de l'Italie et de la Russie, a 
provoqué des mesures de précaution exceptionnelles dans la plupart 
des autres Etats, même délibérément pacifiques, comme la Suisse et les 
Pays-Bas. (..) Nous ne devons point oublier que la Belgique est 
composée de deux éléments de population l'élément flamand et 
l'élément wallon, et que le premier de ces éléments répugne à un 
accord avec la France. Par ailleurs, les flamingants sont hostiles à 
toute politique centralisatrice et souhaitent une espèce de fédéralisme 
qui pourrait être fatal à l'unité du pays. La situation des partis s'est 
modifiée à la suite des dernières élections. Les rexistes ont détaché du 
grand parti catholique un certain nombre d'électeurs, et ils viennent de 
conclure une alliance avec les nationalistes flamingants, La division 
des catholiques s'est encore accentuée du fait que le parti vient de se 


4 en deux : Flamands d'un côté, Wallons et Bruxellois de l’autre. 


sæ) EXCELSIOR 


YVES DE KERGOACHET. 
N° sue PARIS, 20, RUE D'ENGHIEN (X=) mac Er couors 20 À 


Un discours d'une importance capitale  NOUVELE ONE MEUOMNEms ve sc PERFORMANCE D'UN CYCUSTE FRANÇAIS Une séccanarIon 
du roi Léopold de Belgique ne 45 km. 398! Maurice Richard ee 


au Conseil des ministres de Bruxelles DE ras bat le record mondial de l’heure pour hausse 

Désormais la Belgique veut être | remis one les pourrons | que détenait l'Italien Giuseppe Olmo pores pes 
une puissance garantie paraissent ù point mort, | CET EXPLOIT A ÉTÉ RÉALISÉ HIER | u 

_mais non une puissance garante. ins de Poe. 5 | de ds 


é propos du projet Un 
26: 


PAR CONTRE LE CONFLIT | 
DE LA CHOCOLAT | 
EST VIRTUELLEMENT RÉGLÉ 


La Liberté, 16 octobre 
Ce journal dissimulait le renoncement de la France devant l’agression 
allemande en Rhénanie en avançant le prétexte de l’accord franco-soviétique. 
Il ajoutait 
La Belgique serait peut-être restée fidèle à l'alliance française s'il ne lui 
était pas apparu que nos liens avec les Soviets risquaient de 


l’entraîner, indirectement, dans une aventure. 


En novembre, la revue française Esprit ouvrait ses colonnes à cette analyse 


pertinente écrite par un belge 


Le grand discours du Roi Léopold III, le 14 octobre dernier, a mis la 
Belgique au premier plan de l'actualité Internationale. A vrai dire les 
Belges furent quelque peu déconcertés de voir leur pays l'objet de tant 
de sollicitude diplomatique. Les paroles de leur Souverain ne 
furent point pour eux un coup de théâtre imprévu. Il existait, 
en effet, en Belgique, depuis fort longtemps, une opinion publique, plus 
ou moins résolument orientée dans un sens neutraliste. En Flandre 
surtout, parallèlement au mouvement nationaliste, s'était développée 
une mystique pacifiste, ouvertement hostile à la politique étrangère de 
la France le mot d'ordre « Los van Frankrÿk », dirigé principalement 
par les anciens combattants contre le mystérieux accord militaire 
franco-belge de 1920, avait rallié des masses imposantes. 
Semblablement dans l'esprit d'un nombre croissant d'intellectuels 
bruxellois et wallons était née la conviction que la politique étrangère 
du Royaume, loin d'être solidaire de la diplomatie du Quai d'Orsay, 
devait au contraire, sous peine des plus graves dangers, accuser avec 
énergie son autonomie et son indépendance vis-à-vis de la France 
comme de toutes les grandes Puissances, quelles que fussent par 
ailleurs les préférences d'ordre culturel et sentimental. Les débats sur 


la question militaire, au sujet de la défense intégrale à la frontière, 
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durent indiquer clairement à l'observateur réfléchi le progrès de cette 
désaffection vis-à-vis de la politique française et vis-à-vis d'une 
alliance militaire en particulier. 

Le discours de M. P. Spaak, Ministre des Affaires Étrangères, à la 
veille de la Conférence de Londres fut un premier et sensationnel 
témoignage officiel de cet état d'esprit nouveau le Ministre, constatant, 
après la dénonciation du Pacte de Locarno par l'Allemagne, la tension 
croissante des relations internationales, affirmait la nécessité pour la 
Belgique de ne point se solidariser avec les erreurs d'un pseudo- 
système de sécurité collective qui menaçait d'entraîner le pays dans 
une guerre mondiale. Quelques semaines plus tard, à l'occasion de 
l'examen du projet de réforme de la loi militaire, le roi Léopold III 
affirmait avec une force et une autorité décisives que la Belgique, tout 
en restant fidèle au Pacte de la S.D.N., entendait désormais pratiquer 
une politique d'autonomie et d'indépendance complètes. Ainsi le 
souverain venait de poser un grand acte politique et on se rendit bien 
compte que la Belgique, en devenant désormais neutre, franchissait un 
tournant de son histoire. Que signifie, en effet, cette proclamation 
solennelle d'autonomie et d'indépendance de la politique extérieure de 
la Belgique ? Avant tout et surtout elle exprime la volonté définitive de 
se désolidariser d'avec la politique française. Depuis vingt ans la 
diplomatie belge avait travaillé constamment dans le sillage de la 
politique française. Cette solidarité s'était concrétisée dans la 
résistance commune aux revendications de l'Allemagne révoltée contre 
le Traité de Versailles, et dans la conclusion d'accords militaires 


dirigés pratiquement contre l'Allemagne. 


De même, au sein de la S.D.N., nous fûmes toujours, aux côtés de la 
France. les partisans très fidèles de la sécurité collective du Pacte et de 


l'intangibilité des traités. Cette politique intégralement francophile 
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jouissait, sauf dans les milieux nationalistes flamands, de 
l'approbation de la plus grande partie de l'opinion publique. Comment 
s'est-elle transformée aujourd'hui au point que le discours royal a 
rencontré presque unanimement une franche et complète adhésion ? 
Point n'est besoin d'y insister Les échecs retentissants de la S.D.N., 
provoqués par la guerre italo-éthiopienne et la violation du Pacte par 
de Locarno, ont détruit beaucoup d'illusions et de rêves LA FRANCE, 
QUI PASSAIT POUR LA GARANTE LA PLUS SÛRE DE LA 
SÉCURITÉ COLLECTIVE GENEVOISE, Y À PERDU PRESQUE 
TOUT SON PRESTIGE. Le rapprochement franco-soviétique et 
l'indigne politique de complicité de Laval dans l'affaire d'Abyssinie ont 
détruit la légende d'une France chevaleresque, protectrice des faibles, 
championne de l'ordre et de la paix. D'autre part l'avènement du 
Gouvernement de Front Populaire a opéré dans certaine bourgeoisie 
réactionnaire et dans certaine presse libérale de droite d'étranges 
retournements. Certains Belges, très patriotes, découvrirent 
subitement une Allemagne hitlérienne moins terrifiante qu'elle ne 
l'avait parue jusque-là. L'insurrection espagnole et les atrocités des « 
rouges » ont accru encore leur peur maladive du communisme et leur 
hostilité au front populaire fiançais. Le Rexisme, enfin, en entretenant 
systématiquement dans les masses la haine de Moscou, n'a pu que 
favoriser les progrès de ce revirement anti-français son alliance 
récente avec les nationalistes flamands, ses affinités bien connues avec 
les mouvements fascistes étrangers, accentueront encore ces tendances 
hostiles à la politique française. 

Ainsi s'explique sans peine comment, malgré des liens d'amitié solides 
et durables, la Belgique tout entière a accueilli non seulement 
sans surprise, mais encore avec une joie et une 


reconnaissance profondes, ce programme nouveau d'une 
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politique extérieure résolument désolidarisée de celle de la 
France. Mais la déclaration du Roi a une portée internationale plus 
étendue. Le Souverain a clairement exprimé que la Belgique 
n'entendait plus désormais contracter d'engagements, vis-à-vis de 
n'importe quelles puissances, qui soient au-dessus de ses forces. Le 
pays ne veut pas sacrifier ses intérêts nationaux à la vaine 
ambition de jouer un rôle international au même titre que 
les grandes Puissances. Entre les intérêts de la France, de 
l'Angleterre, et de l'Allemagne, il refuse désormais de choisir, pour 
rester, à l'exemple des Pays-Bas et de la Suisse, pleinement 
indépendant. En un mot la Belgique proclame sa volonté d'être neutre. 
On se méfie encore du mot aussi ne figure-t-il pas dans le texte du 
discours royal. En fait il s'agit pourtant bien d'un statut officieux de 
neutralité volontaire, analogue à celui de la Hollande. Quant à la 
S.D.N., aucune hésitation la Belgique est et restera fidèle au Pacte, elle 
participera comme par le passé aux travaux des Assemblées de 
Genève, au même titre que les autres petites puissances. N'a-t-elle pas 
donné dans ces derniers temps assez de preuves de son attachement à 
la S.D.N. pour qu'on puisse encore lui faite confiance ? (..) Car nul 
doute n'est permis : l'acte posé par la 

Belgique est une manifestation de méfiance vis-à-vis de la 
solidarité européenne il est l'expression d'un état d'âme 
profondément déçu et alarmé PAR LES ERREURS ET LES 
TRAHISONS DES GRANDES PUISSANCES, QUI SONT 
INCAPABLES DE PARER AUX DANGERS DE PLUS EN PLUS 
MENAÇANTS CRÉÉS PAR LE DÉSORDRE INTERNATIONAL. 
LES BELGES ONT COMPRIS, EN EFFET, QUE LE SYSTÈME DE 
SÉCURITÉ AUQUEL ILS ÉTAIENT RESTÉS ATTACHÉS SI 
LONGTEMPS AUX CÔTÉS DE LA FRANCE, EST DEVENU UNE 
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DUPERIE. (...) Chacun comprend aujourd'hui que la sécurité dont on parle à 
Genève est, en ordre principal, celle qui correspond aux intérêts nationaux de 
la France et de l'U.R.S.S., combinés plus ou moins harmonieusement avec ceux 
de l'Angleterre. Pareille situation, basée sur l'égoïsme et l'injustice, dissimulée 
sous un masque internationaliste hypocrite, DOIT CONDUIRE T ÔT OU 
TARD À UNE CATASTROPHE. C'EST POURQUOI LA BELGIQUE A 
VOULU MARQUER SON REFUS D'APPORTER PLUS LONGTEMPS SA 
COLLABORATION AU  PSEUDO-ORDRE INTERNATIONAL QUI 
MENACE AUJOURD'HUI DE S'ÉCROULER. Elle veillera désormais à sa 
propre sécurité, voulant, uniquement mais énergiquement, écarter toute guerre 
de son propre territoire. Vis-à-vis de chacun de ses voisins elle veut être 
impartiale et correcte, afin de leur enlever jusqu'au moindre soupçon de 
complicité avec une autre puissance EN MÊME TEMPS ELLE A BESOIN 
D'ÊTRE FORTE, AFIN DE LEUR ENLEVER LA TENTATION DE 
VENIR UNE NOUVELLE FOIS VIDER LEURS QUERELLES SUR SON 
TERRITOIRE. 


Henri Nicaise 


Un député français, nationaliste et patriote, Pierre Taitinger, prit la défense 


du roi et de la Belgique à l’assemblée nationale, le 5 décembre 1936 


Un certain nombre d'événements ont eu lieu et, le plus grave, c'est 
l'affirmation, par la Belgique, de sa volonté de ne pas être entraînée 
dans une guerre d'idéologies et de ne prendre les armes que pour 
assurer la sécurité de son propre territoire. Je sais que le peuple belge 
a accueilli la déclaration de son gouvernement non pas comme une 
démonstration hostile à l'égard de la France, mais son sentiment se 
trouve en quelque sorte incarné par un dessin qui paraissait, 
il y a peu de temps, dans un journal flamand, dans lequel on 


représentait, dans un médaillon, le roi des Belges, dans le 
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fond du dessin, un cimetière militaire et, au premier rang 
des tombes, un fantôme de soldat se dressait pour adresser 
un merci au roi qui venait d'accomplir le geste que son 
peuple attendait. 

Le peuple belge, en effet, a interprété la proclamation de neutralité 
comme une volonté de la part du roi et du gouvernement belge de 
maintenir la paix. Devons-nous le blâmer? Devons-nous nous 
élever avec véhémence contre cette attitude nouvelle de sa 
part ? Je ne le crois pas. Il y a eu des fautes de part et d'autre. Il y 
en a eu de commises du côté français et, pour résoudre le problème il 
nous faudrait comprendre exactement la mentalité de nos amis belges. 
Avant la guerre, il faut le rappeler ici, une grande partie de 
l'opinion belge ne nous était pas favorable. La tournure 
prise par les événements politiques dans notre pays, la 
composition de ses Chambres et de son ministère (qui menaït 
une féroce lutte anti-catholique — nda) n'avaient pas été sans 
inquiéter la partie conservatrice et catholique de la 
Belgique. 

A l'heure présente, nous voyons se reproduire les mêmes phénomènes. 
Si nous comptons, dans les masses laborieuses et dans les professions 
libérales, un grand nombre d'amis, nous sommes obligés de constater 
que la propagande hitlérienne, que l'éternel problème qui oppose 
wallons et flamingants ont contribué à modifier, en grande partie, l'état 
d’esprit de la Belgique à l'égard de la France. Au moment où la France est 
dirigée par un Gouvernement de front populaire, certains éléments de 
l'opinion belge ne sont pas pleinement rassurés par l'orientation prise par 
notre pays. Les échecs successifs de la Société, des nations n'ont pas démontré 
la solidité des pactes collectifs. D'autre part, LE 7 MARS 1936 À ÉTÉ POUR 
LA FRANCE UN VÉRITABLE CHARLEROI 25 DIPLOMATIQUE, AU 
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MOMENT DE LA REMILITARISATION DE LA RHÉNANIE, 
L'ATTITUDE ÉQUIVOQUE DE LA FRANCE A ÉTÉ SÉVÈREMENT 
JUGÉE. ON ATTENDAIT UNE RÉACTION DE NOTRE PART: IL YA EU 
SIMPLEMENT RÉACTION VERBALE. 


Le prestige de notre pays s’en est trouvé atteint. 


Le Sunday Times du 25 octobre analysait la nouvelle situation belge extraits 


49): 


Très naturellement lassée d'être le champ de bataille des autres 
nations, la Belgique se considère plus exposée à être entraînée en des 
conflits qui lui sont étrangers, si elle n’adoptait pas à l'égard de la 


France, une attitude de plus grand détachement. 


La déclaration royale, pour le surplus, aura pour effet d'assurer à la 
Belgique, en même temps qu'une unité qui serait, sans doute, 
autrement, compromise, l'approbation publique de son programme de 


réarmement. 


L'état actuel de la Belgique ne lui est point particulier ; la conception 
qui détermina sa politique nouvelle, fut la même qui dicta la politique 
de Pilsudski à laquelle la Pologne est restée fidèle ; et, la pensée 


politique anglaise se meut fortement dans la même direction... 


Souvenons-nous des souffrances de la Belgique. Si quelque nation 
mérite le droit de recueillir l'avantage d’une position géographique 


qui, par ailleurs, causa ses souffrances mêmes, c’est bien la Belgique. 


LE PACTE FRANCO-SOVIETIQUE 
C’est dans un seul nom : « la Russie » que se retrouve l'explication du 


revirement belge. 


40  Reproduit par le Vingtième Siècle du 26 octobre 1936. 


83 


LA NEUTRALITÉ À LA CHAMBRE BELGE 


A la séance de la Chambre du 28 octobre arriva l'interpellation de M. Hubin 
sur le discours du roi. Le député socialiste demanda au ministre des Affaires 
étrangères si le mot « neutralité » qui se trouvait dans le discours du roi du 14 
octobre impliquait notamment la disparition des accords dits d'états-majors. 


M. Spaak prit alors la parole. 


Pas de neutralité, dit le ministre, parce que nous entendons rester à la 
S.D.N. et participer à la sécurité collective dans certaines conditions. 
(...) Notre politique extérieure n'est pas le retour à la neutralité; elle 
sera complètement indépendante et s'inspirera de notre position 
géographique, de nos traditions et de nos possibilités. La Belgique est à 
un carrefour. Son rôle est de donner l'assurance à ses voisins qu'en 
aucune circonstance son territoire ne servira de passage à des armées 
étrangères. Le discours prononcé par le Roi forme un tout; on ne peut 
accepter la politique militaire et rejeter la politique extérieure. La 
Belgique doit faire un effort pour bien défendre ses frontières. Je ne 
critique pas les alliances des grands pays qui ont une politique de 
prestige à maintenir. Ce n'est pas le cas pour nous. Nous apportons 
notre pierre à l'œuvre de paix et ne voulons créer des, illusions. Les 
paroles que je prononce ici ne sont pas en contradiction avec celles du 
Roi ou avec mon discours à l'Union de la Presse étrangère. (...) Nous 
ne voulons faire ni une politique wallonne, ni une politique flamande. 
Nous voulons maintenir la paix dans ce pays et la paix en Europe. Ne 
me faites pas l'injure de penser autrement. J'appartiens à une 
génération qui a connu les atrocités de, la guerre. Alors, il faut que 
nous soyons unanimes et que nous présentions au pays une politique 


belge. 
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M. Hubin estima que le ministre n'avait pas répondu à sa question: 


De tout l'effondrement des traités des diplomates, dit-il, il ne reste que 


les contacts entre états-majors. Seront-ils maintenus ? 


M. Spaak répondit: 


Personne n'a le droit de les rompre unilatéralement. L'ordre du jour 
des rexistes est une pure folie: il veut faire disparaître ce qui existe 
avant même qu'on aît bâti quelque chose d'autre. L'avenir ? Nous le 
préparons, nous négocions, nous vous dirons plus tard les résultats de 
notre action. Nous ferons une politique cohérente. Je dis à M. Hubin : 
les accords restent debout et nous négocions pour obtenir des accords 
définitifs. * 


Cette déclaration ne fut pas du goût du journal flamand De Standard qui 


écrivit, le 29 octobre 


Les explications hésitantes, vraiment pitoyables de M. Spaak, ministre 
des Affaires étrangères, ont été accueillies sur les bancs des catholiques 
flamands et des nationalistes flamands par un silence unanimement 
méprisant. Sa deuxième intervention devait enlever aux Flamands 
toutes illusions. Le discours du Roi ne peut, d'après lui, supprimer ni 
les obligations de Londres, ni l'accord militaire franco-belge. Il faut en 
conclure qu'il s'agissait avant tout d'escroquer l'assentiment des 
Flamands aux 18 mois de service et à d'autres charges militaires 


écrasantes. 


41 Le Soir, 29 octobre 1936. 
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DE L'AUTRE CÔTÉ DU RHIN 


Le Vingtième Siècle publia, le 18 novembre, les déclarations faites par le 


ministre Goebbels à son envoyé spécial à Berlin. 


QUESTION. — Comment jugez-vous l'état des relations entre -la 
Belgique et l'Allemagne? 

RÉPONSE. — Je connais très bien la Belgique et le peuple belge parce 
que je suis de la région frontalière. Je sais qu'après la guerre il y eut 
bien des points de friction entre nos deux peuples. Maïs je sais que ces 
points sont passés de plus en plus à l'arrière-plan devant les plus 
grandes tâches que ces deux peuples ont dû ou doivent réaliser. Une de 
ces tâches essentielles me semble être de se défendre contre les 
éléments subversifs qui sont en train de miner et de faire sombrer 
l'Europe. J'ai le courage de les nommer par leur nom : le danger du 
bolchevisme moscovuite. C'est avec succès que nous, hitlériens, nous 
nous sommes opposés à ce danger. Nous l'avons terrassé. Maïs c'est 
très avec un grand souci que je dois envisager le développement que ce 
mouvement, qui crucifie l'Espagne et anéantit, avec des valeurs 
artistiques uniques, l'élite intellectuelle, prend dans d'autres pays. 
Avec l'esprit réaliste qui caractérise votre peuple vous avez compris le 
péril que le communisme fait courir à la civilisation et à la paix. Je ne 
suis pas assez naïf pour croire que le revirement qui vient de s'opérer 
dans la politique extérieure de la Belgique s'est faite pour nos beaux 
yeux. Seul un gouvernement stupide pourrait prendre des initiatives 
dans l'intérêt d'autre pays. Néanmoins, c'est avec grand plaisir que je 
constate que la petite Belgique. « J'interromps ici le ministre Goebbels 
pour lui dire que l'épithète « petite » donnée à la Belgique ne répond 


pas à ce qu'elle représente dans le monde. 
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Le ministre Goebbels répond aussitôt: Comprenez-moi bien. La 
Belgique est une grande nation, mais un petit pays par le nombre de 
ses habitants. Et voilà bien ce qui est important: qu'un peuple, qui, au 
point de vue numérique, n'est pas comparable à ses voisins, n'ait 
quand même pas hésité à se retirer de toutes les complications 
impliquant le danger de servir aux menées bolchevistes. 

QUESTION. — Quels sont, d'après vous, les moyens propres à 
améliorer nos relations? 

RÉPONSE. — Ces moyens seraient d'après moi: 1° de se communiquer, 
en toute franchise, nos points de vue sur les rares sujets de friction qui 
existent encore entre nous; 2° d'organiser un système d'échanges 
culturels de nature à favoriser une meilleure compréhension 
réciproque. 

QUESTION. — Echanges culturels à l'instar de ce qui existe entre la 
Pologne et l'Allemagne? 

RÉPONSE. — Justement. 

QUESTION. — Que pensez-vous du rexisme? 

RÉPONSE. — Je ne me sens pas le droit de m'immiscer dans la 
politique intérieure des autres pays! J'ai à cet égard une opinion 
personnelle, mais ma qualité de ministre m'interdit de me prononcer. 
Je noterai simplement une chose. Si un jeune homme de trente ans a pu 
réussir à déclencher un mouvement de cette force, c'est là un élément à 
considérer. 

QUESTION. — Vous avez parlé de points de friction qui existeraient 
encore entre nous. Quels sont-ils? 

RÉPONSE. — Je pense à la question d'Eupen-Malmédy “. Je n'ai 
aucunement l'intention de parler de la restitution d'Eupen-Malmédy à 


l'Allemagne. Maïs je tiens à dire qu'il serait extrêmement utile qu'on 


42 Territoires allemands attribués à la Belgique par le Traité de Versailles. 
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s'entretienne en toute franchise sur cette question, afin de se mettre 
d'accord sur la façon dont les habitants de cette marche-frontière 
devraient être gouvernés afin qu'ils ne voient pas leur libre 
développement culturel entravé par des instances locales, qui sont 
toujours plus radicales que le pouvoir central. Il faut cesser de 
polémiquer sur cette question pour la laisser discuter par des 
personnes autorisées. 

QUESTION. — A plusieurs reprises déjà, on a fait état de certaines 
visées impérialistes du troisième Reich sur le Congo Belge. Notre 
opinion publique s'en est émue à juste titre. 

RÉPONSE. — Je ne peux répondre qu'une chose: c'est stupide. D'abord 
l'Allemagne n'aurait pas la possibilité de se servir de la force pour 
prendre le Congo Belge. Et, si nous l'avions, nous ne voudrions pas 
l'employer. Nous avons déclaré que nous ne voulons atteindre nos buts 
que par des moyens pacifiques, et tout ce que nous avons fait jusqu'ici 
ne se rapportait qu'à nous-mêmes. Nous n'avons fait de tort à 
personne. Nous avons « reconquis » une province qui nous 
appartenait et nous avons reconstitué notre armée ce qui était notre 
droit, droit égal à celui des autres. Nous n'avons aucune raison 
d'enlever à un pays qui ne nous a rien fait, quelque chose qui lui 


appartient. 
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L'ARMÉE DE LA NEUTRALITÉ 


La politique de neutralité impliquaïit l’existence d’une armée d’une puissance 
telle que l’agresseur hésite à ajouter cette armée à ses ennemis. En 1936, le 
voeu du roi Léopold II fut enfin. réalisé. Les Belges de son époque, 
anesthésiés par le traité de 1839, étaient restés sourds aux innombrables 
avertissements de ce grand roi qui n’ambitionnait que la grandeur et la 
prospérité économique de son royaume, mais qui voyait les nuages 
s’accumuler à l’est. Il aurait tant voulu une armée de 500.000 hommes et une 
puissante artillerie. Si ce souverain les avait obtenues, peut-être que 
l'Allemagne de 1914 aurait hésité à nous envahir et la face du monde en eût 
été changée. 
Ainsi, le gouvernement proposa une nouvelle loi militaire qu'il justifiait de la 
sorte en prenant comme motif principal du dépôt de cette loi les « 
événements de 1936 ». 
Durant ces dernières années, on n'a pas seulement assisté à l'échec de 
toutes les tentatives de désarmement international, mais le 
réarmement de l'Allemagne, succédant aux efforts militaires 
considérables de l'Italie et de la Russie, a provoqué dans le monde 
entier une recrudescence de la course aux armements. Nul n'y 
échappe. Les nations les plus délibérément pacifiques sont obligées de 
suivre le mouvement. Les transformations de la technique ont, de leur 
côté, profondément modifié les conditions de notre défense nationale. 
Les progrès de l'aviation et le développement de la motorisation nous 
forcent d'envisager aujourd'hui, avec une attention, inquiète, 
l'hypothèse d'une attaque foudroyante par sa rapidité et son ampleur. 
Une telle attaque serait particulièrement dangereuse pour un pays 
comme la Belgique. Faut-il ajouter que la réoccupation de la 


zone démilitarisée, le 7 mars 1936, et les événements qui se 
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sont déroulés dans le monde, durant ces derniers temps, ont 
encore singulièrement augmenté nos difficultés. 

(.) Pour mettre la Belgique à l'abri des catastrophes 
qu'entraînerait une nouvelle guerre dans laquelle elle serait 
à nouveau impliquée, il importe de constituer notre état 
militaire de telle façon que toute puissance qui serait tentée 
d'envahir notre territoire se rende compte, par avance, que 
cette manière d'agir entraînerait, pour elle, beaucoup plus 
d'inconvénients et de dangers que d'avantages. Depuis 
plusieurs années, les efforts ont tendu à atteindre ce but. 

(...) La nécessité d'une couverture solide, organisée en tenant compte 
de l'évolution et de l'augmentation des moyens d'attaque qui 
pourraient être mis en œuvre par un envahisseur éventuel, en découle 
inéluctablement. (...) La couverture doit être basée sur l'existence d'un 
système de destructions massives, d'organisations  défensives 
permanentes, la présence à pied d'œuvre d'unités instruites en tout 
temps; sur le stationnement à l'intérieur du pays, de forces mobiles 
capables d'étayer la couverture ou de s'opposer aux forces ennemies 


qui auraient réussi à pénétrer sur notre territoire. 


Le 3 décembre le texte fut défendu à la chambre par le premier ministre qui 
faisait remarquer sa communion d'esprit, ainsi que celle de son 


gouvernement, avec la déclaration royale du 14 octobre. 


Je me sens pris par une motion plus profonde peut-être que lors de 
mon arrivée ici. C'est que ce jour est grave et que les décisions qui 
seront prises entraîneront de lourdes conséquences. Certains groupes 
ont dit qu'ils attendraient mes déclarations pour se décider. Je serai 
franc et net. Il faut renforcer la défense du pays. Le problème est à 


l'ordre du jour depuis un an et demi. (...) cet effort pèsera encore sur 
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nous, lourdement. Je voudrais que les réactions du pays vis-à-vis de 
l'armée se développent dans une atmosphère nouvelle. L'armée est le 
prolongement de la nation. Il faut que tout Belge s'y sente chez lui. Il 
faut que l'on sache que c'est dans cet esprit que le gouvernement 
compte prendre des mesures incessamment au point de vue 
linguistique. Nous n'avons jamais manqué à nos engagements. Je vous 
promets que le projet sur les langues à l'armée sera déposé à très bref 
délai. 

(…) QUELQU'UN A OSÉ ICI ÉTABLIR UNE DISTINCTION 
ENTRE L'ATTITUDE DU GOUVERNEMENT ET LE DISCOURS 
DU ROI. MAIS LA PUBLICATION DE CE DISCOURS EST UN 
ACTE DU GOUVERNEMENT ! (Appl.) AU SEIN DU CONSEIL 
OÙ LE ROI FIT CETTE COMM UNICATION, UN MEMBRE 
IMPORTANT DU CABINET DÉCLARA QU'IL SOUSCRIVAIT À 
TOUTES LES DÉCLARATIONS ROYALES. NUL N'A LE DROIT 
DE DISSOCIER CE DISCOURS. C'EST UN TOUT. IL FAUT LE 
PRENDRE COMME TEL ! (Appl.) 

Cette politique d'indépendance trouve aujourd'hui son 
couronnement, mais le gouvernement l'a poursuivie depuis son 
avènement. (.) Nous ne prendrons aucun engagement, qui pourrait 
compromettre l'efficacité de la position d'indépendance que nous 
voulons prendre. (Très bien!) Mais l'indépendance n'est pas un 
absurde isolement. Nous remplirons tous nos engagements, 
précisément parce que nous sommes un petit pays. 

(...) La garantie que nous donnons à la France et à l'Allemagne par le 
traité de Locarno serait aujourd'hui inutile et dangereuse. Nous 
voulons empêcher que notre territoire ne serve de lieu de passage et 
diminuons ainsi le risque de guerre. Tel est le service que nos voisins 


doivent attendre de nous. 
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NOUS DEVONS DONC ÊTRE FORTS SI NOUS VOULONS 
MENER LA POLITIQUE D'INDÉPENDANCE PROPRE À 
ASSURER LA PAIX CHEZ NOUS ET À ÊTRE UN ÉLÉMENT DE 
PAIX DANS L'OCCIDENT. NOTRE SYSTÈME MILITAIRE 
N'EST DIRIGÉ CONTRE PERSONNE ET N'EST LIÉ AVEC 
AUCUN SYSTÈME ÉTRANGER. La mobilisation doit être couverte 
dans tout le territoire. Notre organisation militaire est une mécanique 
qui peut être tournée dans toutes les directions. Mais à tout moment 
elle tient compte des données de la réalité. Notre politique est une 
politique réaliste. Nous ne sommes pas seuls. Nous avons des amis 
fidèles. Nous pouvons rester fidèles à toutes nos amitiés avec le souci 
de ne porter ombrage à aucun de nos voisins. Si on nous attaque, nous 
Jetons toutes nos forces dans la balance. SI ON NE NOUS 
ATTAQUE PAS, NOUS RESTONS NEUTRES ET NE SOMMES 
UN APPOINT POUR PERSONNE “#. (..) Dans les circonstances 
présentes, il nous faut posséder une armée puissante: Le projet 
militaire est une partie de la politique d'ensemble du gouvernement. 
(...) L'heure est grave. À aucun moment, depuis 1914, la situation n'a 
été plus tendue que maintenant. Les risques de guerre sont grands. Les 
Belges peuvent supprimer un de ces risques en assurant leur propre 
défense. Le gouvernement estime qu'il faut voter le projet militaire 


sans retard. Il vous demande de le voter. *“ 


Le texte fut voté et la Belgique eut ainsi une armée de 600.000 hommes en 


1940, l’armée la plus puissante de son histoire. Cette armée obligea l’ennemi à 


mettre 18 jours pour traverser son pays et ne recula que parce que ses alliés 


franco-britanniques reculaient. 


43 Le premier ministre rappelle opportunément ce qui fut la position de la Belgique et de son armée pendant la 
Grande Guerre. 
44 Ministère de la guerre. Bulletin périodique de la presse belge. 17 décembre 1936. 
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Le Roi prend le commandement 
de l’Armée 


Un message du Roi au pays 


Le Roi a prononeé, lundi à 20 À. 30,1 chaeun reste au travail et 


à l'I. N. R., l'allocution suivante : 
Mes chers Compatriotes, 


La guerre vient d'éclater à nos portes, 
Une période d'épreuves économiques, | 
morales, humaines s'ouvre pour Ils Hel-}! 
rique. Bien des foyers connaissent ne- } 
tuellement les émotions de la sépara- | 
tion. l'arents, épouses, enfants, je veux | 


vous dire que mes pensées sont auprès 


tlères, 11 n'est aucune de nos prorinces, 
wallonnes ou flamandes, où nos s0l- 
dats ne solent prêts à repousser une 
Ineursion quelconque sur notre terri- 
toire, 

Le pays est approvisionné pour long- 
temps, rlen ne justifie donc d'inquié- 
lude À ce muet, 

La vie économique dott continuer 
dans toute La mesure du possible. Que 


La position d'un pays neutre est dit. 
flclle. 11 est nécessairement l'objet de 
propagandes, de sollleltations en sens 
divers. Mals 1 doit rester lui-même, 
les yeux fixés sur ses destinées, et ne 


S'U à droit au respect de sa neutra. 
lité, 11 doit également s'imposer les 
devoirs inhérents À celle-ci, 

Devoir de loyauté ; Notre neutralité 
ayant été affirmée, doit être eftec- 
tive. La Belgique n'a jamais manqué 
À sa parole, 

Devoir de tenue morale : L'exerclee 
de la liberté sous loutes ses formes 
n toujours été pour les Helges un 
bien précieux. Mails en ces moments 
praves, où une parole, un acte, un 
écrit Inconsidéré peut nuire aux inté. 
rêts du pays, je demande à chacun 


courage 

de sotiméme, telles sont les qualités 

qui s'imposent à chacun de 

Aulvons l'exemple de nos soldats. 
pas 


L'Indépendance belge, 5 septembre 1939 
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EDITION SAMEDI 11 MAI 1940 


VENDREDI MATIN, à 4 h 30, 
Ilemagne a envahi la Belgique 


les Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg 


LA BELGIQUE REFUSE FIEREMENT DE SE SOUMETTRE 
AUX INSOLENTES EXIGENCES ALLEMANDES 


LE GOUVERNEMENT BELGE À FAIT APPEL A NOS GARANTS 
et l'armée franco-britannique se porte à notre aide 


Le calme et le sang-froid sont deux éléments essentiels du succès 


LENNEMI SE HEURTE À L'ATTACHEMENT DU PEUPLE BEIGE A SES INSTITUTIONS LIBRES ET DEMOCRATIQUES ET A L'UNITE DE LA 
BELGIQUE AGUERRIE PAR L'EXPERIENCE VICTORIEUSE DE 1914 


A CLASSE OUVRIERE TOUT ENTIERE EST DERRIERE L’ARMEE ET SON CHEF 


Mais pas derrière le gouvernement... 
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